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PORT D'ORAN 
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MATIÈRES PREMIÈRES 

La Banque mondiale
anticipe une baisse des prix

en 2025 et 2026 P 5

L'ONS PASSE SOUS 
LA TUTELLE DU HAUT
COMMISSAIRE 
À LA NUMÉRISATION
Les raisons 
d’un changement 
L'Office national des statistiques
(ONS) a été placé sous la tutelle du
Haut commissaire à la numérisation,
en vertu d'un décret présidentiel
publié au Journal officiel (JO) n 24. Il
s'agit du décret n 25-129 signé par le
président de République, M.
Abdelmadjid Tebboune, le 22 avril
courant, conférant au Haut
commissaire à la numérisation le
pouvoir de tutelle sur l'ONS. A noter
que le pouvoir de tutelle sur l'ONS a
été conféré au ministère des Finances
le 21 mars 2024.
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PARTENARIAT ALGÉRIE–ITALIE  
14 milliards 
d’euros d’échanges
commerciaux 
en 2024
Le volume des échanges commerciaux
entre l’Algérie et l’Italie a atteint près de
14 milliards d’euros en 2024,
témoignant de la solidité et de la
dynamique croissante du partenariat
stratégique entre les deux pays. Ce
chiffre, publié par l’agence italienne
Nova à partir des données de l’Institut
national de la statistique italien (Istat)
et de l’Agence italienne pour la
promotion à l’étranger (ICE), reflète la
profondeur des relations économiques
bilatérales.
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RENFORCEMENT DE
L’ATTRACTIVITÉ TOURISTIQUE 
Le plan d’action
2024-2030 dévoilé  
La ministre du Tourisme et de l’Artisa-
nat, Houria Meddahi, a affirmé hier à
Alger que le plan d’action de son sec-
teur pour la période 2024-2030 vise à
renforcer l’attractivité touristique na-
tionale. Elle a précisé que le plan d’ac-
tion de son ministère repose sur plu-
sieurs axes, notamment la relance du
tourisme intérieur et le soutien à sa
croissance en vue de renforcer l’attrac-
tivité nationale, ainsi que la valorisa-
tion des produits et services liés à l’ar-
tisanat.
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L’Etat redouble d’efforts pour lutter contre le commerce informel. Une nouvelle mesure vient d’être
prise dans ce sens par le gouvernement. En effet, les transactions à caractère habituel effectuées par
des particuliers dans un but lucratif sont désormais soumises aux impôts et taxes, conformément à

un arrêté interministériel publié dans le Journal officiel (JO) n° 24. P 3
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À BUT LUCRATIF SOUMISES AUX IMPÔTS

Une nouvelle mesure pour
lutter contre l’informel 
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CYBERSÉCURITÉ
L'Institut de la

formation bancaire et
Kaspersky signent un
accord de partenariat

L'Institut de la formation ban-
caire (IFB), établissement de
formation professionnelle dé-

diée aux métiers de la banque, et
Kaspersky, société internationale
de cybersécurité et de protection
de la vie privée, ont signé mardi un
accord de partenariat stratégique
visant à renforcer l'enseignement
et la sensibilisation aux enjeux de
la cybersécurité à destination des
professionnels du secteur bancaire
en Algérie. Ce partenariat entre
l'IFB et Kaspersky "vise à renforcer
la culture et les compétences en
cybersécurité au sein du secteur
bancaire algérien, à travers de for-
mations dont pourrait bénéficier le
personnel des banques et établis-
sements financiers algériens", a in-
diqué l'Institut dans un communi-
qué. L'IFB intègre dans le cadre de
cet accord, les contenus éducatifs
de Kaspersky dans sa palette de
formation, pour doter les profes-
sionnels du secteur des connais-
sances et compétences essen-
tielles en matière de cybersécurité,
selon la même source soulignant
que cette initiative s'inscrit dans
"une démarche de développement
et d'amélioration de la résilience
numérique". Cet accord de parte-
nariat prévoit également l'organisa-
tion de conférences et séminaires
animés par des experts en cyber-
sécurité de Kaspersky. Cité dans le
communiqué, le directeur général
de l'IFB, Athmane Malek, a indiqué
que "l'Institut a été désigné par la
Commission de sécurité des sys-
tèmes d'information de l'ABEF pour
assurer la mission stratégique de
formation en cybersécurité à
l'échelle de l'ensemble du secteur
bancaire et financier".
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L'ONS PASSE SOUS LA TUTELLE DU HAUT COMMISSAIRE 
À LA NUMÉRISATION

Les raisons d’un changement 
L'Office national des statistiques (ONS) a été placé sous la tutelle du Haut commissaire à la numérisation, en
vertu d'un décret présidentiel publié au Journal officiel (JO) n 24. Il s'agit du décret n 25-129 signé par le
président de République, M. Abdelmadjid Tebboune, le 22 avril courant, conférant au Haut commissaire à
la numérisation le pouvoir de tutelle sur l'ONS. A noter que le pouvoir de tutelle sur l'ONS a été conféré au

ministère des Finances le 21 mars 2024.

Par M. A.

Dans le cadre de la transforma-
tion numérique de l’enseigne-
ment supérieur, le ministre

Kamel Baddari a présidé, hier au siège
du ministère, le lancement officiel de
cinq nouvelles plateformes numé-
riques destinées à renforcer la gouver-
nance, améliorer la qualité pédago-
gique et promouvoir la recherche
scientifique au sein des universités al-
gériennes.
Ces outils digitaux, conçus pour ré-
pondre aux besoins croissants en ma-
tière d'efficacité administrative, d’accès
à l’information et d’innovation acadé-
mique, marquent une étape majeure
dans la digitalisation du secteur. Parmi
les plateformes phares, figure le
"Conseiller numérique personnel", un
système de conversation intelligent

basé sur l’intelligence artificielle. Ce
dispositif, construit sur un modèle de
langage avancé, permet de fournir des
réponses fiables et rapides à toutes les
interrogations relatives aux textes ré-
glementaires du ministère. Il facilite la
recherche dans des milliers de docu-
ments et garantit un accès simplifié
aux textes juridiques et administratifs.
Autre innovation : la plateforme EL-
HAL (Algerian Heaper Articles en
ligne). Elle vise à améliorer la visibilité
de la production scientifique nationale
en mettant à disposition, via les dépôts
numériques des universités (D
SPACE), un accès libre aux mémoires,
thèses et articles scientifiques. Les
chercheurs et étudiants peuvent ainsi
consulter et exploiter facilement les ré-
sultats des recherches menées dans les
établissements universitaires du pays.
Dans le domaine de l’entrepreneuriat

académique, la plateforme Hadhina
vient harmoniser la gestion des incu-
bateurs universitaires. Elle centralise
les outils de suivi des projets inno-
vants, facilite l’interaction entre incu-
bés et encadreurs, et offre des indica-
teurs de performance en temps réel.
Cette démarche vise à créer un envi-
ronnement numérique intégré pour
mieux accompagner les start-up issues
du milieu universitaire. La quatrième
plateforme, dédiée à l’évaluation des
cours en ligne, constitue une réponse
directe aux exigences de qualité dans
l’enseignement numérique. Elle permet
non seulement de mesurer l’efficacité
des contenus pédagogiques diffusés à
distance, mais aussi d’améliorer les
compétences numériques des ensei-
gnants et des encadreurs universi-
taires, en phase avec les standards aca-
démiques.

Enfin, une extension de l’application
mobile "MyBus" a été introduite sous
le nom de MyBus_Controller. Ce nou-
vel outil est destiné aux contrôleurs du
transport universitaire et permet un
meilleur suivi des horaires de départ
des bus et de leur disponibilité. Il ren-
force la transparence et la crédibilité
du système de transport estudiantin,
tant du côté des directions des services
universitaires que de l’Office national
des services universitaires. Avec ces
cinq dispositifs numériques, le minis-
tère de l’Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique confirme sa
volonté d’inscrire durablement l’uni-
versité algérienne dans une dynamique
de modernisation, d’ouverture scienti-
fique et d’efficience administrative,
tout en favorisant la transition vers un
écosystème académique digital et in-
novant.
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Par Selma R.

Pour Hacene Derrar, maître de confé-
rences à l'École nationale supérieure de
management, cette décision s’inscrit

dans le cadre de l’accélération de la transfor-
mation numérique portée par le président de
la République. Elle reflète ainsi la volonté de
moderniser la production statistique pour
soutenir le développement économique du
pays, ajoute-t-il dans une analyse postée en
ligne sur son compte Facebbok. « Ce trans-
fert de l’ONS sous la tutelle du Haut-commis-
sariat à la Numérisation, répond à des
objectifs stratégiques alignés sur la vision de
l’Algérie pour 2030. Dans ce contexte, carac-
térisé par une ambition affichée pour le déve-
loppement économique du pays, la
modernisation de l’ONS, en qualité de pro-

ducteur des données essentielles pour la pla-
nification économique et sociale, est cruciale,
notamment pour fournir des statistiques en
temps réel, accessibles et conformes aux
normes internationales. Il s’agira surtout
d’aligner la production statistique avec des
projets comme le Portail National Interactif
des services numériques et la plateforme
d’interopérabilité, visant ainsi à centraliser les
données et faciliter leur exploitation», a dé-
taillé Hacene Derar également ancien secré-
taire général à Ministère de la numérisation
et des statistiques.
En effet, pour améliorer la collecte, l’analyse
et la diffusion des données de qualité, « l’ONS
devra s’appuyer sur des technologies avancées
comme l’Intelligence artificielle (IA), le Big-
Data, bases de données interconnectées. Ceci
pourrait être atteint à travers l’exploitation

des services offerts par le centre national des
services publics numérisés en cours de réali-
sation (Data Center Gouvernemental). Aussi,
la numérisation du système statistique exige
une collaboration étroite entre divers secteurs
(santé, agriculture, industrie), le Haut-Com-
missariat, à travers son cadre organisationnel
basé sur un conseil d’orientation interminis-
tériel, est à mon sens le mieux placé pour
coordonner et fédérer ces efforts. Le Prési-
dent de la République a placé, dira-t-il, la nu-
mérisation au cœur de sa stratégie pour
diversifier l’économie algérienne, réduire la
dépendance aux Hydrocarbure et promou-
voir une croissance inclusive. Ces orienta-
tions, exprimées à des dates précises,
justifient cette mise sous tutelle de l’ONS au
Haut-Commissariat à la numérisation,
conclut-il.

Trois conventions ont été si-
gnées, lundi à Alger, entre les
secteurs de la Solidarité natio-

nale, du Tourisme, de la Culture et du
Travail dans le cadre du renforcement
de l'accompagnement et de la prise
en charge des personnes âgées. Pré-
sidant la cérémonie de signature en
compagnie du ministre du Travail, de
l'Emploi et de la Sécurité sociale, M.

Fayçal Bentaleb, de la ministre du
Tourisme et de l'Artisanat, Mme Hou-
ria Meddahi, et du ministre de la Cul-
ture et des Arts, M. Zouhir Ballalou, la
ministre de la Solidarité nationale, de
la Famille et de la Condition de la
femme, Mme Soraya Mouloudji, a in-
diqué que ces conventions s'inscri-
vent dans le cadre de la mise en œu-
vre des instructions du président de la

République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, relatives au "renforcement des
mécanismes de solidarité sociale et à
la promotion et à la protection des
personnes âgées". Mme Mouloudji a
également mis en exergue les efforts
de l'Etat visant à assurer l'assistance
et la protection des personnes âgées
à travers "des programmes efficaces
reposant sur différents dispositifs d'ac-

compagnement, de soins de santé et
de prestations sociales". Elle a pré-
cisé que l'Etat allouait chaque année
"un budget conséquent" à la concréti-
sation de quatre opérations sociales
au profit des personnes âgées néces-
siteuses vivant dans leur milieu fami-
lial, ajoutant que le montant alloué à
ces programmes, pour l'exercice
2025, s'élevait à 449 millions de DA. 

JOURNÉE NATIONALE DES PERSONNES ÂGÉES 

Signature de trois conventions pour la prise en charge 
des personnes âgées



Par R E.

Le ministre du Commerce intérieur
et de la Régulation du marché
national, Tayeb Zitouni a présidé,

lundi, une réunion de coordination
avec les directeurs régionaux du
commerce, durant laquelle il a instruit
de renforcer le contrôle au niveau des
marchés afin de garantir l'équilibre
des prix des différents produits, a in-
diqué un communiqué du ministère.
Cette réunion de coordination pério-
dique, tenue en présence des cadres
de l'administration centrale du minis-
tère, a été consacrée à l'évaluation

de la situation du marché pour définir
les orientations pratiques, précise le
communiqué. Ainsi, M. Zitouni a in-
sisté sur "le renforcement du contrôle
sur les différents produits, notamment
ceux qui connaissent une hausse in-
justifiée des prix", affirmant que "la
protection du consommateur et la
lutte contre la spéculation demeurent
parmi les priorités du secteur". Lors
de cette rencontre, le ministre a en-
joint aux directeurs régionaux du sec-
teur de "faire preuve de vigilance et
de préparation pour signaler toute
tentative de perturbation de l'équilibre
des prix, à travers des mesures

proactives envers les évolutions du
marché tout en assurant une inter-
vention immédiate si nécessaire", ap-
pelant à "sensibiliser les commer-
çants à l'importance de respecter les
prix". 
A ce propos, M. Zitouni a jugé "inac-
ceptable et injustifiée la hausse des
prix des viandes rouges locales à
plus de 2.500 DA/kg, au regard de la
baisse enregistrée des prix du bétail
et de la disponibilité de la viande
rouge importée", relevant la nécessité
de "corriger immédiatement la situa-
tion, conformément à la logique du
marché et aux règles de l'offre et de

la demande". Le ministre a, par ail-
leurs, mis en avant l'importance de
"prendre toutes les mesures de
contrôle nécessaires pour protéger
les consommateurs pour éviter toute
hausse arbitraire des prix du café
dans les cafétérias, notamment après
la décision du président de la Répu-
blique de subventionner ce produit,
une mesure qui n'a pas été répercu-
tée sur les prix appliqués dans les ca-
fétérias", selon la même source. M.
Zitouni a également ordonné aux di-
recteurs régionaux d'assurer la dispo-
nibilité du pain ordinaire dans les bou-
langeries, en sus du pain amélioré,

tout au long de la journée. Il a appelé
à "la poursuite des campagnes de
contrôle au niveau des salons de coif-
fure, d'esthétique et de soins corpo-
rels, ainsi que la saisie des produits
importés de manière illégale". Le mi-
nistre a également appelé à "une
bonne préparation pour les congés
de l'Aid El-Adha et la saison estivale,
en assurant la disponibilité des pro-
duits de base, en poursuivant l'appro-
visionnement des marchés et en
contrôlant les prix, dans le but de
soutenir la stabilité du marché natio-
nal et de protéger le consommateur",
conclut le communiqué. 

COMMERCE INTÉRIEUR

Le ministre insiste sur le renforcement du contrôle au niveau des marchés
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LES TRANSACTIONS RÉALISÉES PAR DES PARTICULIERS 
À BUT LUCRATIF SOUMISES AUX IMPÔTS

Une nouvelle mesure pour lutter
contre l’informel 

L’Etat redouble d’efforts pour lutter contre le commerce informel. Une nouvelle mesure vient d’être prise dans ce sens par le
gouvernement. En effet, les transactions à caractère habituel effectuées par des particuliers dans un but lucratif sont

désormais soumises aux impôts et taxes, conformément à un arrêté interministériel publié dans le Journal officiel (JO) n 24. 

Par Mourad A.

Le volume des échanges commerciaux
entre l’Algérie et l’Italie a atteint près
de 14 milliards d’euros en 2024, té-

moignant de la solidité et de la dynamique
croissante du partenariat stratégique entre
les deux pays. Ce chiffre, publié par
l’agence italienne Nova à partir des don-
nées de l’Institut national de la statistique
italien (Istat) et de l’Agence italienne pour
la promotion à l’étranger (ICE), reflète la
profondeur des relations économiques bi-
latérales.
L’Italie demeure l’un des principaux parte-
naires économiques de l’Algérie, en parti-
culier dans le secteur énergétique. En
2024, les importations italiennes de gaz al-
gérien se sont élevées à 9,4 milliards d’eu-
ros. Bien que ce montant marque une
baisse de 23,5 % par rapport à 2023, cette
diminution s’explique principalement par
l’évolution des prix sur les marchés inter-
nationaux et les ajustements dans les flux

gaziers. Plus largement, les importations
totales de l’Italie depuis l’Algérie ont reculé
de plus de 21 %, atteignant environ 11 mil-
liards d’euros. Outre le gaz, elles compren-
nent notamment plus d’un milliard d’euros
de produits raffinés, en progression de
29,7 %, ainsi que 457 millions d’euros de
pétrole brut, dont les volumes ont chuté de
42,3 %.
En parallèle, les exportations italiennes
vers l’Algérie ont enregistré une hausse de
2,7 %, atteignant 2,9 milliards d’euros.
Cette progression traduit une diversifica-
tion accrue des échanges. Les exportations
incluent une augmentation notable des
machines d’usage général, telles que tur-
bines et pompes, ainsi que des machines
spéciales destinées à l’industrie et à la
construction. Les équipements liés à la
chimie et à la pétrochimie enregistrent
également une forte croissance. En re-
vanche, les exportations de véhicules à
moteur sont en léger repli, tandis que les
produits raffinés connaissent une évolu-

tion positive. Dans l’ensemble, ces chiffres
confirment une tendance vers des
échanges bilatéraux plus variés, bien que
l’énergie continue de constituer un pilier
fondamental des relations commerciales.
Depuis 2021, les liens entre Alger et Rome
se sont renforcés, portés par une dyna-
mique politique et diplomatique active.
Les visites officielles des présidents Sergio
Mattarella et Abdelmadjid Tebboune ont
permis d’approfondir la coopération bila-
térale, concrétisée par la signature de plu-
sieurs accords stratégiques fondés sur le
principe du bénéfice mutuel. Si le secteur
de l’énergie reste central, de nouvelles
perspectives s’ouvrent dans des domaines
clés. 
L’inauguration de l’usine Fiat à Oran illus-
tre l’engagement industriel italien en Algé-
rie, tandis que le projet agricole de Timi-
moun, piloté par l’entreprise BF Spa, re-
flète une volonté partagée d’investir dans
un développement durable et équilibré.
Pour l’Algérie, l’Italie représente un parte-

naire essentiel dans sa stratégie de valori-
sation énergétique et constitue un point
d’accès stratégique vers l’Europe. De son
côté, l’Italie dépasse désormais le simple
rôle de client gazier en investissant dans
des secteurs structurants de l’économie al-
gérienne. 
Cette évolution s’inscrit dans le cadre du
Piano Mattei, initiative lancée par le gou-
vernement italien pour promouvoir un dé-
veloppement durable en Afrique. Ce plan
vise à soutenir des projets concrets dans
les domaines de l’énergie, des infrastruc-
tures, de l’agriculture et de la formation,
dans une logique de coopération équili-
brée et mutuellement bénéfique. Ce ren-
forcement stratégique prend également
une dimension symbolique, à travers la fi-
gure d’Enrico Mattei, fondateur de l’ENI,
qui demeure respecté en Algérie pour son
soutien au FLN durant la guerre de libéra-
tion et pour sa contribution à la formation
de plusieurs cadres du secteur énergétique
national.

PARTENARIAT ALGÉRIE–ITALIE  

14 milliards d’euros d’échanges commerciaux en 2024

Les EnjeuxEco

Par Sirine R

Cet arrêté, signé le 30 mars dernier par le
ministre des Finances et le ministre du
Commerce intérieur et de la Régulation

du marché national, précise les critères et modali-
tés d'évaluation du caractère habituel et répétitif
des transactions de toute nature réalisées par des
particuliers à visée lucrative, désormais imposa-
bles. 
Sont ainsi concernées par cette mesure les trans-
actions «réalisées à caractère habituel et répétitif,
dans un but lucratif, dont le nombre est égal ou
supérieur à trois transactions, au cours d'une
même année civile, portant sur des transactions
commerciales de même nature, au sens des dis-
positions du code de commerce».
Les dispositions de l'arrêté s'appliquent aux parti-
culiers «ne détenant pas un document leur per-
mettant d'exercer leur activité commerciale, qui
réalisent à titre habituel et répétitif, les transac-
tions de toute nature prévues» par ce texte.
A cet effet, les agents de l'administration fiscale

sont chargés d'apprécier, «par tout moyen de
contrôle prévu par la législation fiscale en vi-
gueur", le caractère habituel et répétitif des trans-
actions. En cas de constat de la réalisation de ces

transactions par les particuliers concernés, les
agents de l'administration fiscale leur adressent
une mise en demeure pour régulariser leur situa-
tion fiscale, selon l'arrêté. Si les contrevenants ne
se conforment pas aux deux mises en demeure
successives, un procès-verbal de constat est établi
par les agents fiscaux. Toutefois, s'il est dûment
prouvé, par l'administration fiscale, la répétition
de ces transactions plus de trois fois, un procès-
verbal peut être dressé directement, «sans mise
en demeure préalable».
Les procès-verbaux établis, ainsi que les docu-
ments éventuellement produits par les agents de
l'administration fiscale, sont transmis aux ser-
vices territorialement compétents du ministère
du Commerce dans un délai de 30 jours à comp-
ter de leur date d'établissement, précise la même
source. 
Dans une déclaration à l'APS, le président du
Conseil national de la fiscalité (CNF), Boubkeur
Sellami, a salué les dispositions de ce nouveau
texte, le qualifiant de «très important». Selon lui,
il dote l'administration fiscale ainsi que les ser-
vices relevant du ministère du Commerce inté-
rieur et de la Régulation du marché national des
instruments juridiques nécessaires leur permet-
tant de contrôler efficacement les activités du

marché parallèle, y compris celles exercées via In-
ternet. 
Ainsi, les ventes immobilières, les services de
transport et d'autres activités génératrices de pro-
fits, lorsqu'elles sont réalisées par des particuliers,
seront désormais officiellement considérées
comme des activités commerciales devant être
soumises aux impôts et taxes, explique M. Sel-
lami soulignant que cette mesure s'inscrit dans le
prolongement des efforts déjà entrepris par l'Etat
pour intégrer le commerce informel. Pour sa
part, le président de l’Association nationale des
commerçants et artisans (ANCA), Hadj Tahar
Boulenouar, a salué le nouvel arrêté interministé-
riel, estimant qu’il témoigne de la volonté de
l’État de rétablir l’ordre dans la sphère commer-
ciale, tout en luttant contre la concurrence dé-
loyale qui touche plusieurs secteurs d’activité,
largement alimentée par des importations anar-
chiques. 
Cette mesure vise également à protéger la santé
des consommateurs face aux risques liés aux pro-
duits introduits illicitement, dont l’origine est
souvent inconnue. Le président de l’ANCA a, à ce
titre, appelé les particuliers exerçant dans ce cré-
neau à se conformer à la législation en vigueur en
intégrant la sphère commerciale officielle.

PORT D'ORAN 

Saisie de 20
conteneurs

contenant des
marchandises
dangereuses à

caractère
immoral

Une opération de
grande envergure
menée mardi au

port d'Oran a permis la
saisie de 20 conteneurs
suspects, révélant la
présence de marchan-
dises dangereuses à ca-
ractère contraire à la
morale. Des accessoires
pour téléphones porta-
bles comportant des il-
lustrations offensantes
envers les valeurs reli-
gieuses et nationales
ont été découverts. Les
auteurs de cette tenta-
tive ont essayé d’intro-
duire ces marchandises
en utilisant de fausses
déclarations, des fac-
tures gonflées et des
noms d’emprunt dans
un but de blanchiment
d’argent. 
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Le plan de développement de la So-
ciété algéro- omanaise des engrais
(AOA), a été au centre d'une réunion

de haut niveau entre le Président Directeur
Général (PDG) de Sonatrach, M. Rachid
Hachichi, et le Directeur exécutif du
Groupe Suhail Bahwan, M. Saad Suhail
Bahwan, a indiqué un communiqué du
groupe public. Lors de cette rencontre te-
nue, lundi, au siège de la Direction géné-
rale de Sonatrach, en présence des cadres
dirigeants des deux groupes, les deux par-
ties ont abordé les "principaux axes du

plan de développement de la Société al-
géro-omanaise des engrais, qui permettra
de renforcer les capacités de production et
de réaliser de meilleures performances à
moyen terme", ajoute la même source. La
société algéro-omanaise Lil Asmida (AOA)
est une société algérienne par actions acti-
vant dans le domaine de la production et la
commercialisation d'ammoniac et d'urée
granulée, fruit d'un partenariat stratégique
entre le Groupe Sonatrach et le Groupe
omanais Suhail Bahwan. La société compte
deux unités industrielles de production

d'ammoniac et d'urée, avec une capacité de
production globale de 4 000 tonnes par
jour d'ammoniac et de 7 000 tonnes par
jour d'urée, selon le même communiqué. A
travers ses activités de production, la so-
ciété contribue au développement de l'in-
dustrie pétrochimique nationale et au ren-
forcement de la sécurité alimentaire en Al-
gérie en fournissant les engrais nécessaires
pour soutenir le secteur agricole, outre le
soutien aux exportations algériennes hors
hydrocarbures en exportant ses produits
vers les marchés internationaux.

SONATRACH - GROUPE OMANAIS SUHAIL BAHWAN 

Examen du plan de développement
de la société algéro-omanaise

d'engrais 

UNE DÉLÉGATION DE LA
COMPAGNIE

ESPAGNOLE REÇUE PAR
LE PDG DE SONATRACH 

Naturgy disposée
à développer de

nouveaux projets
en Algérie 

Le Pdg du groupe Sonatrach,
Rachid Hachichi, a reçu,
lundi à Alger, une délégation

de la compagnie espagnole Na-
turgy, conduite par son Pdg, Fran-
cisco Reynés, avec laquelle il a
examiné les voies et moyens de
renforcer la coopération dans le
domaine de la commercialisation
du gaz naturel, indique un com-
muniqué du groupe. Cette ren-
contre, tenue au siège de la direc-
tion générale de Sonatrach, en
présence des cadres dirigeants
des deux parties, a permis d'"exa-
miner les voies et moyens de ren-
forcer la coopération entre Sona-
trach et Naturgy en matière de
commercialisation du gaz", pré-
cise la même source.  Cette ren-
contre a également permis
"d'échanger les vues sur l'évolu-
tion des marchés mondiaux des
hydrocarbures, à la lumière des
mutations que connait la scène
énergétique internationale",
ajoute le communiqué. M. Reynés
a souligné, à cette occasion, que
«sa compagnie est fière des rela-
tions historiques et privilégiées
qu'elle entretient avec le groupe
Sonatrach», affirmant que «Na-
turgy est disposée à renforcer et à
élargir les domaines de coopéra-
tion avec le partenaire algérien, à
travers le développement de nou-
veaux projets dans l'industrie pé-
trolière et gazière et les énergies
renouvelables, au mieux des inté-
rêts communs des deux parties»,
selon la même source.

Dernière composition de DZAIRINDEX

Le ministre d'Etat, ministre de l'Ener-
gie, des Mines et des Energies renou-
velables, Mohamed Arkab a reçu,

lundi à Alger, l'ambassadrice d'Inde en Al-
gérie, Swati Vijay Kulkarni, avec laquelle il
a examiné les voies et moyens de déve-
lopper la coopération bilatérale dans les
domaines de l'énergie, des mines et des
énergies renouvelables, indique un com-
muniqué du ministère. Lors de la rencon-
tre, qui s'est déroulée au siège du minis-
tère en présence de ses cadres, les deux
parties ont évoqué "les voies et moyens
de renforcer les relations de coopération
bilatérale entre l'Algérie et l'Inde, notam-
ment dans les domaines de l'énergie, des
mines et des énergies renouvelables, ou-
tre le dessalement de l'eau de mer, et réaf-
firmé la profondeur et la solidité des rela-
tions historiques entre les deux pays", pré-

cise le communiqué. Cette rencontre s'ins-
crit "dans le cadre de la dynamique posi-
tive marquant les relations algéro-in-
diennes, notamment après la visite d'Etat
effectuée par la présidente de la Répu-
blique d'Inde, Mme Droupadi Murmu, en
Algérie en octobre 2024, ayant consacré la
volonté commune d'approfondir le parte-
nariat économique et d'élargir ses pers-
pectives entre les deux pays", ajoute la
même source. A cette occasion, M. Arkab
a présenté un exposé exhaustif sur "les
programmes de développement du sec-
teur, mettant en avant les opportunités
d'investissement importantes disponibles
en Algérie, notamment dans les domaines
de l'exploration et de la production des hy-
drocarbures, le développement de l'infra-
structure énergétique, l'ingénierie, la locali-
sation de l'industrie des équipements du

pétrole et du gaz, outre la commercialisa-
tion du pétrole, du gaz et des produits pé-
troliers". Le ministre d'Etat a également
exprimé le souhait de "l'Algérie de voir les
sociétés indiennes contribuer activement à
la réalisation et au développement des
mégaprojets en cours et futurs dans plu-
sieurs secteurs stratégiques, notamment
dans les secteurs des pétrochimies (pro-
duction des engrais et transformation des
phosphates) et des énergies renouvela-
bles, outre le renforcement des réseaux
électriques et la fabrication des équipe-
ments électriques". Dans ce cadre, les
deux parties sont convenues de "renforcer
la coordination et l'action commune afin de
définir et de suivre les projets de coopéra-
tion bilatérale de manière efficace et dura-
ble", a conclu le communiqué.

MercurialeENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

Signature du PV du comité directeur
conjoint algéro-qatari 

ENERGIE, MINES ET ÉNERGIES RENOUVELABLES 

Le renforcement de la coopération entre l’Algérie 
et l’Inde à l’étude 

Le ministre de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique, M. Kamel Baddari, a

présidé, lundi, la cérémonie de signature
du PV du comité directeur conjoint
algéro-qatari dans le domaine de
l'enseignement supérieur et de la
recherche scientifique, prévoyant
l'activation des accords de jumelage
dans le domaine académique. Le PV a
été signé, pour la partie algérienne, par
le secrétaire général du ministère de
l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, M. Abdelhakim
Bentellis, et pour la partie qatarie, par le
sous-secrétaire du ministère qatari de
l'Education et de l'Enseignement
supérieur, M. Ibrahim bin Saleh Al-
Nuaimi. A l'issue de cette cérémonie, qui

s'est déroulée en présence de plusieurs
recteurs d'universités qataries, M.
Baddari a affirmé que la coopération
entre les deux pays dans le domaine de
la recherche scientifique comprend
plusieurs axes, "notamment la
cybersécurité, l'informatique et d'autres
thématiques stratégiques mutuellement
bénéfiques", précisant que les deux
parties "se réuniront dans un an pour
évaluer cette étape". De son côté, M. Al-
Nuaimi a qualifié les travaux de ce
comité conjoint d"'expérience réussie",
affirmant que "certains projets inscrits
dans ce cadre donneront bientôt leurs
fruits, à travers la création de plusieurs
centres de recherche conjoints et le
renforcement des échanges d'étudiants
entre les deux pays". 
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Synthèse S R.

Lors d’une présentation faite devant la
Commission de la culture, de la commu-
nication et du tourisme de l’Assemblée po-

pulaire nationale, en présence de la ministre des
Relations avec le Parlement, Kaouter Krikou ,
Mme Houria  Meddahi a précisé que le plan
d’action de son ministère repose sur plusieurs
axes, notamment la relance du tourisme inté-
rieur et le soutien à sa croissance en vue de ren-
forcer l’attractivité nationale, ainsi que la valori-
sation des produits et services liés à l’artisanat.
La concrétisation de ce plan, a-t-elle indiqué, re-
pose sur la mise en valeur des zones d’excellence
dans les domaines du tourisme culturel, histo-
rique et religieux, notamment dans les régions
du sud, ainsi que le développement du tourisme
balnéaire, thermal et de montagne. Il s’agit éga-
lement de promouvoir le tourisme dans les parcs
naturels et les zones humides, et d’accélérer
l’aménagement des zones d’expansion touris-

tique dans les 14 wilayas côtières afin de lancer
des projets d’investissement. Le plan prévoit en
outre la réalisation de nouvelles stations ther-
males et le développement de la thalassothéra-
pie, avec au moins deux centres par wilaya, ainsi
que la promotion de l’investissement pour la
construction de structures d’hébergement et
l’aménagement de sentiers dans les zones mon-
tagneuses.
Dans le même contexte, Mme Meddahi a souli-
gné que les atouts touristiques actuellement dis-
ponibles sont "suffisants" pour améliorer les flux
touristiques étrangers, notamment dans les
pôles sahariens. Elle a également annoncé la
préparation d’un plan spécial pour le développe-
ment du tourisme saharien, en réponse à la de-
mande mondiale croissante pour le tourisme
d’aventure et d’exploration. La ministre a par ail-
leurs évoqué les mesures nécessaires à la relance
du tourisme, notamment par le renforcement
des capacités d’hébergement grâce à la mise à
disposition de foncier touristique, l’aménage-

ment de 10 nouvelles zones touristiques et l’as-
sainissement du foncier touristique. Dans ce ca-
dre, 170 plans d’aménagement touristique ont
été approuvés, ainsi que l’aménagement de 20
zones d’expansion touristique. Parmi les autres
priorités pour relancer le tourisme, la ministre a
souligné l’importance de poursuivre la forma-
tion afin de disposer d’une main-d’œuvre répon-
dant aux normes internationales du secteur, en
coordination avec le ministère de la Formation
professionnelle. S’agissant des perspectives de
développement de l’artisanat, le plan 2024-2030
prévoit des mesures visant à développer les com-
pétences et capacités des artisans, améliorer la
qualité des produits traditionnels, soutenir leur
commercialisation et leur exportation, offrir un
accompagnement économique et un appui fi-
nancier, ainsi que préserver le patrimoine tradi-
tionnel. L’objectif est de faire de ce secteur, à
l’horizon 2030, un acteur clé du développement,
à travers la création de richesse et sa contribu-
tion au produit intérieur brut (PIB).

RENFORCEMENT DE L’ATTRACTIVITÉ TOURISTIQUE 

Le plan d’action 
2024-2030 dévoilé  

La ministre du Tourisme et de l’Artisanat, Houria Meddahi, a affirmé hier à Alger que le plan d’action
de son secteur pour la période 2024-2030 vise à renforcer l’attractivité touristique nationale.

Par R E.

Le ministre d’État, ministre de l’Éner-
gie, des Mines et des Énergies renou-
velables, M. Mohamed Arkab, a reçu,

hier, au siège de son département ministé-
riel, Son Excellence Mme Robyn Lynn Wi-
tolfer, ambassadrice du Canada en Algérie.
La rencontre s’est déroulée en présence du
secrétaire d’État auprès du ministre de
l’Énergie, chargé des Énergies renouvela-
bles, M. Nourredine Yassa, ainsi que de ca-
dres du ministère.
Cette rencontre a été consacrée à un
échange de vues sur les moyens de renfor-
cer la coopération bilatérale entre l’Algérie
et le Canada dans les domaines de l’énergie,
des mines et des énergies renouvelables,
ainsi qu’à l’exploration des opportunités

d’investissement futur et à l’élargissement
des partenariats entre les entreprises des
deux pays. À cette occasion, le ministre a
présenté un exposé sur les réformes enga-
gées par l’Algérie, notamment à travers les
nouvelles lois relatives à l’investissement,
aux hydrocarbures et aux mines, soulignant
que ces cadres législatifs constituent un le-
vier important pour attirer les investisse-
ments et faciliter l’accès des opérateurs
étrangers au marché algérien. Dans ce ca-
dre, il a invité les entreprises canadiennes à
saisir les opportunités disponibles, en par-
ticulier dans les domaines de l’exploration,
de la production et de la transformation
des hydrocarbures, de l’industrie énergé-
tique, du dessalement de l’eau de mer, ainsi
que de la fabrication locale d’équipements y
afférents. Les deux parties ont également

évoqué les possibilités de coopération dans
le secteur minier, notamment en matière
d’études géologiques, de cartographie, d’ex-
ploitation et de transformation des res-
sources minérales, avec un accent particu-
lier sur les minéraux stratégiques et cri-
tiques. Le ministre a exprimé le souhait de
l’Algérie de bénéficier de l’expertise cana-
dienne reconnue dans ce domaine, le Ca-
nada étant l’un des leaders mondiaux de
l’industrie minière. Concernant les énergies
renouvelables, les deux parties ont discuté
du développement de projets communs
dans les domaines de l’énergie éolienne, du
stockage d’énergie, des solutions technolo-
giques innovantes et de l’hydrogène vert,
ainsi que de la formation, du transfert de
technologie et du développement des com-
pétences humaines. De son côté, l’ambassa-

drice canadienne s’est félicitée de la qualité
des relations entre les deux pays et a réitéré
l’intérêt des entreprises canadiennes pour
le marché algérien, notamment dans les
secteurs jugés prioritaires. Elle a également
invité le ministre à participer aux forums
économiques et d’investissement qui se
tiendront au Canada au cours de l’année, en
tant qu’occasions propices pour renforcer
les partenariats et échanger les expertises
dans les secteurs de l’énergie et des mines.
En conclusion, les deux parties ont souli-
gné les perspectives prometteuses de ren-
forcement du partenariat économique en-
tre l’Algérie et le Canada, et ont convenu de
poursuivre la coordination et le travail
commun afin de concrétiser des projets
concrets au service des intérêts mutuels des
deux pays.

LE MINISTRE D’ÉTAT, MINISTRE DE L’ÉNERGIE, DES MINES ET DES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES REÇOIT L’AMBASSADRICE DU CANADA

Le renforcement de la coopération bilatérale au menu 

MATIÈRES PREMIÈRES 

La Banque
mondiale anticipe

une baisse des
prix en 2025 et

2026

Les prix mondiaux des ma-
tières premières devraient
reculer de 12 % en 2025 et

de 5 % en 2026, selon les prévi-
sions publiées mardi par la
Banque mondiale (BM), qui ta-
ble sur un retour aux niveaux
moyens enregistrés entre 2015
et 2019. Dans son rapport
"Commodity Markets Outlook",
l'institution financière internatio-
nale estime que cette baisse, en
termes réels, mettra fin à la
flambée des prix provoquée par
la reprise post-COVID-19 et le
conflit en Ukraine en 2022. Les
prix de l'énergie devraient chuter
de 17 % en 2025, puis de 6 %
en 2026, atteignant ainsi leur
plus bas niveau en cinq ans. Le
prix du Brent est attendu à 64
dollars le baril en 2025, contre
81 dollars en 2024, avant de re-
culer à 60 dollars en 2026. Cette
tendance s'explique par une of-
fre abondante et une demande
en baisse, notamment en raison
de la montée en puissance des
véhicules électriques en Chine.
Le charbon devrait enregistrer
une baisse de 27 % en 2025,
suivie d'un recul supplémentaire
de 5 % l'année suivante, en lien
avec le ralentissement de la
consommation dans les pays en
développement. Les prix des
produits alimentaires devraient
diminuer de 7 % en 2025 et de 1
% en 2026. Toutefois, la Banque
mondiale avertit que cette
baisse ne suffira pas à atténuer
l'insécurité alimentaire dans plu-
sieurs pays vulnérables,
confrontés à la réduction de
l'aide humanitaire et à la persis-
tance des conflits. En revanche,
les cours de l'or devraient pour-
suivre leur hausse en 2025, at-
teignant un niveau record, sou-
tenus par les incertitudes écono-
miques qui renforcent la de-
mande pour les actifs refuges.
Une stabilisation des prix est
toutefois prévue en 2026.

Par Mourad A.

Depuis 2008, le régime indemni-
taire des enseignants-cher-
cheurs hospitalo-universitaires

n’a fait l’objet d’aucune révision, ali-
mentant un profond sentiment d’in-
justice au sein de cette corporation.
Lors de son intervention sur la radio
nationale, le professeur Rachid Bel-
hadj, président du Syndicat national
des enseignants-chercheurs hospi-
talo-universitaires, a ravivé cette re-
vendication, devenue centrale pour
la profession. Bien que le statut de
ces praticiens ait été actualisé en
2024, la question essentielle de la
revalorisation salariale demeure tou-
jours sans réponse.
Ce corps, qui regroupe environ 6 000
enseignants hospitalo-universitaires
en activité, se distingue par sa dou-
ble mission : soignante et acadé-
mique. Présents aussi bien dans les
hôpitaux que dans les amphithéâ-
tres, ces professionnels assurent la

prise en charge des patients, la for-
mation médicale des futurs médecins
ainsi que la recherche scientifique. «
Nous recevons les meilleurs étu-
diants du pays, certains avec un bac
à 16,5. Cette élite doit être protégée,
encouragée, et surtout considérée à
la hauteur de son rôle », a martelé le
professeur Belhadj. Pourtant, en dé-
pit de cette contribution essentielle à
la santé publique et à l’enseignement
supérieur, ces enseignants-cher-
cheurs continuent d’assumer béné-
volement certaines tâches pédago-
giques, telles que les corrections
d’examen, la surveillance ou encore
la participation aux jurys. Une situa-
tion jugée par le syndicat « injuste et
démotivante ».
La récente adoption d’un nouveau
statut est néanmoins perçue comme
une avancée. Elle a notamment per-
mis la création de postes supérieurs
(chefs de service, chefs d’unité) dés-
ormais rattachés à l’enseignement
supérieur, et non plus exclusivement

au secteur de la santé. D’après les
données syndicales, près de 2 800
postes sont actuellement pourvus.
Mais cette amélioration statutaire,
aussi significative soit-elle, ne saurait
compenser l’absence d’une révision
du régime indemnitaire. « Tous les
autres corps de la santé ont vu leur
régime revalorisé, sauf nous. Ce gel
de près de 17 ans est incompréhen-
sible », a déploré Belhadj.
Parmi les inquiétudes majeures évo-
quées figure le risque d’un exode
massif des compétences vers le sec-
teur privé ou vers l’étranger. Pour y
faire face, le syndicat plaide en fa-
veur de l’instauration rapide d’une
activité lucrative encadrée. Celle-ci
permettrait aux enseignants de tra-
vailler dans des créneaux bien défi-
nis, (week-ends, jours fériés, ou
après 16h), tout en respectant des
obligations fiscales et éthiques
strictes. Belhadj a également insisté
sur la nécessité de valoriser les pro-
fessionnels engagés dans le service

public, et de sanctionner ceux qui le
désertent. « Il est anormal que celui
qui publie, qui forme et qui soigne
soit traité de la même manière que
celui qui passe son temps dans le
privé », a-t-il dénoncé.
Le syndicat propose en outre la créa-
tion d’une fonction publique hospita-
lière autonome, spécifiquement
adaptée aux réalités du travail hospi-
talo-universitaire, en particulier dans
les régions du Sud. « Si l’on veut en-
voyer des enseignants et des spécia-
listes dans ces régions, il faut prévoir
une rémunération à la hauteur des
contraintes », a-t-il souligné. Malgré
plusieurs réunions techniques et un
dialogue jugé constructif avec les mi-
nistères concernés, le syndicat re-
grette l'inaction persistante. « Nous
ne voulons plus de procès-verbaux
de réunion sans suite. Ce que nous
demandons, c’est un engagement
politique fort, une reconnaissance
réelle, pas seulement symbolique »,
a conclu Belhadj.

SANTÉ
Plaidoyer pour la révision du régime indemnitaire 

des hospitalo-universitaires



Accompagné du wali délégué de la
circonscription de Labiodh Sidi
Cheikh, Mouedene Abderabi, le

wali s'est rendu à plusieurs chantiers re-
levant de ces deux collectivités locales
dépendant de la wilaya déléguée de La-
biodh Sidi Cheikh. Parmi les projets no-
tables figure le raccordement de 130 ha-
bitations du centre rural El Khodr (com-
mune d'El Mehara) au réseau de gaz na-
turel. Le réseau de distribution a été déjà
réalisé sur plus de 5 kilomètres, alors que
les travaux du réseau de transport (16
km) sont en cours. Leur réception est
prévue dans sept mois. Dans le même
centre rural, le wali a également inspecté
le projet de réalisation d'une école pri-
maire et a donné des instructions pour
renforcer les chantiers en moyens maté-
riels et humains, afin d'assurer leur li-
vraison dans les délais impartis. Au chef-

lieu de la commune, il a lancé les travaux
d'extension du réseau d'eau potable au
quartier "18 Février", un projet inscrit
dans le cadre du programme de soutien
au développement socio-économique,
pour un délai de réalisation fixé à trois
mois. 
Il a également visité le chantier de réali-
sation d'une station de pompage et de
forage d'un puits profond, destiné à ap-
provisionner cette commune ainsi que
les villages de Dighem et Deghima. Ce
projet, supervisé par la direction des res-
sources en eau, devra être achevé dans
sept mois. Le wali a, en outre, inspecté le
projet de centre local de stockage de cé-
réales d'une capacité de 50.000 quintaux,
relevant de la direction des équipements
publics, et a insisté sur sa livraison avant
la prochaine campagne moissons-bat-
tages. Au village Benhadjam (commune

d'El Mehara), il a donné le coup d'envoi
du projet de rénovation de la conduite
de pompage d'eau potable, devant être li-
vré dans de deux mois, et a lancé des tra-
vaux d'extension du réseau d'assainisse-
ment. Dans la commune de Chellala, les
travaux d'aménagement et de revête-
ment des routes du quartier "Mechraoui
Ali", de la cité 83 logements et de hai
Bouchrit ont été lancés, pour un délai de
réalisation de deux mois. Ont également
été lancés, un projet d'extension du ré-
seau d'assainissement dans la cité admi-
nistrative ainsi que la pose de la pre-
mière pierre pour la réalisation de 40 lo-
gements publics locatifs. Enfin, le wali a
inspecté les travaux de construction
d'une école coranique et le projet d'une
usine d'embouteillage d'eau minérale,
inscrite dans le cadre de l'investissement
privé. 
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EL BAYADH

Les communes d'El Mehara et
Chellala bénéficient de plusieurs

projets de développement
Les communes d'El Mehara et de Chellala (wilaya d'El Bayadh) ont bénéficié de nombreux projets de
développement, dont certains ont été inspectés et d'autres lancés officiellement lundi par le wali,

Nourreddine Belaribi. 
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UNIVERSITÉ DE BLIDA1 

Portes ouvertes sur
l'institution

policière

Des portes ouvertes sur l'ins-
titution policière ont été or-
ganisées, lundi, à l'univer-

sité Saâd Dahlab de Blida, au
profit des étudiants. "Cet événe-
ment s'inscrit dans le cadre de la
politique d'ouverture de l'institu-
tion policière sur son environne-
ment social et économique", a in-
diqué le vice-recteur de l'univer-
sité chargé de la pédagogie, le
Pr. Omar Cheknane, en procé-
dant à l'ouverture de cet événe-
ment, dont l'animation a été assu-
rée par une délégation de la di-
rection de la sûreté de wilaya.
"Ce type d'initiatives est de na-
ture à élargir les perspectives et
connaissances des étudiants uni-
versitaires en leur permettant de
mieux connaître les institutions
de l'Etat algérien, notamment en
matière de cybersécurité et d'ex-
ploitation des masses médias et
des réseaux sociaux, tout en les
mettant en garde contre les dan-
gers de la consommation et du
trafic de drogue", a-t-il ajouté. La
manifestation a été notamment
marquée par la présentation
d'une série de communications
sur les missions de l'institution
policière, mais aussi la cybersé-
curité et l'exploitation efficiente
des réseaux sociaux. Les interve-
nants à l'occasion ont mis en
garde les étudiants contre les
idées destructrices, l'extrémisme,
les rumeurs malveillantes et la
diffamation, tout en les appelant à
être vigilants face à l'impact né-
gatif des réseaux sociaux sur les
mineurs et les adolescents. Des
exposés sur les dangers des
drogues et leur impact sur la so-
ciété ont été, aussi, présentés à
l'occasion par des représentants
de la Protection civile, entre au-
tres. Une exposition sur les
moyens et équipements utilisés
par les services de la police na-
tionale, notamment les polices
scientifique et technique, a été or-
ganisée en marge de cet événe-
ment. 

La campagne de sensibilisation
sur le recrutement dans les
rangs de la gendarmerie natio-

nale a suscité lundi à Guelma l’intérêt
des jeunes des deux sexes. Organisée
par le groupement territorial de la
gendarmerie nationale en présence de
cadres de la commission centrale et de
la commission régionale de recrute-
ment dans les rangs de ce corps de sé-
curité, cette campagne a tenu sa pre-
mière halte à l’Institut national spécia-
lisé de formation professionnelle Ka-
dour Djebabla dont les stagiaires ont

suivi avec un grand intérêt les explica-
tions données sur les conditions géné-
rales d’intégration des rangs de la gen-
darmerie nationale. Les stagiaires ont
également découvert à l’occasion les
moyens et équipements utilisés par les
divers services et unités de la gendar-
merie à travers les ateliers organisés
sur site dans le cadre de cette cam-
pagne. La seconde station de la cam-
pagne a été le barrage fixe de contrôle
de la gendarmerie nationale à l’inter-
section de la commune de Hammam
Debagh où a été observé un engoue-

ment des jeunes usagers de la RN-20
reliant Guelma à Constantine dont
ceux habitant les communes de la ré-
gion Ouest de la wilaya. Représentant
le groupement territorial de la gendar-
merie de Guelma, le commandant Al-
lal Redouane a indiqué que cette acti-
vité de sensibilisation "rentre dans le
cadre des campagnes de sensibilisa-
tion tracées par le commandement de
la gendarmerie nationale pour sensi-
biliser les jeunes au recrutement dans
les rangs de ce corps de sécurité, sou-
mis à de nouvelles mesures au profit

des candidats incluant la diminution
du niveau d’instruction requis pour la
catégorie des hommes de rang". De
son côté, le sergent-chef Alla Filali,
chargé du recrutement au niveau du
groupement territorial de la gendarme
nationale de Guelma, a indiqué que
cette initiative présente les conditions
générales et spéciales de recrutement
dont l’autorisation exceptionnelle rela-
tive à la diminution du niveau d’ins-
truction avec priorité pour les diplô-
més de la formation professionnelle.

GUELMA 

Campagne de sensibilisation sur le recrutement dans les rangs 
de la gendarmerie nationale suscite l’intérêt des jeunes

AÉROPORT INTERNATIONAL DE BATNA

Le premier vol de hadjis vers les Lieux Saints 
programmé le 15 mai 

Le premier départ de had-
jis pour les Lieux Saints
de l’Islam depuis l’aéro-

port international Mostefa
Benboulaïd de Batna s’effec-
tuera le 15 mai, a indiqué,
lundi, le wali, Mohamed Ben-
malek. Le chef de l’exécutif
local a affirmé, lors d’une ins-
pection de l’enceinte aéro-
portuaire, que toutes les me-
sures ont été prises pour as-
surer la réussite de l’opéra-

tion de transport de hadjis,
notamment la levée de toutes
les réserves émises, l’année
dernière, par l'Agence natio-
nale de l'aviation civile
(ANAC). M. Benmalek a fait
savoir, dans ce cadre, que
plus de 100 millions de di-
nars ont été alloués à la réha-
bilitation de la piste princi-
pale pour permettre à des
avions gros porteurs d'atter-
rir, ainsi qu'à l'extension du

parking de l’aéroport qui
pourra accueillir 850 véhi-
cules entre voitures légères
et bus. Pas moins de 11 vols
pour l’Arabie Saoudite sont
prévus, cette année, au dé-
part de Batna avec un total
de 2.680 pèlerins des wilayas
de Batna, de Khenchela, de
Biskra et d’Ouled Djellal, soit
2 vols de plus par rapport à la
saison précédente au cours
de laquelle 2.000 hadjis

avaient été transportés au
moyen de 9 vols, a souligné
le même responsable. " Des
efforts sont actuellement dé-
ployés en vue d’organiser
des vols vers les Lieux Saints
dans le cadre de la Omra, les-
quels s’ajouteront aux 12
dessertes régulières (dont 4
internationales) assurées par
l'aéroport Mostefa Benbou-
laïd de Batna ", a conclu le
wali. 
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La guerre commerciale de Trump a semé le chaos à travers le monde. Face à elle, la tentation d’en revenir au libre-échange est forte. Même à
gauche, l’ouverture des frontières économiques est perçue avec une certaine nostalgie. Cette vision des choses occulte la brutalité

occasionnée par des décennies de libre-échange, qui fut l’arme des classe dominantes contre les travailleurs [1].

GUERRE COMMERCIALE

La nostalgie du libre-échange 
n’est pas la solution

Par Rune Møller Stahl

La guerre commerciale dé-
clenchée par Donald
Trump a provoqué une pa-
nique sur les marchés
mondiaux, envoyant des
ondes de choc dans les

chaînes d’approvisionnement interna-
tionales. Les marchés boursiers sont en
chute libre, les prévisions de croissance
ont été fortement revues à la baisse, et
une récession économique avec une
montée du chômage se profile. Cela a
poussé beaucoup à regretter les temps
plus ordonnés d’avant Trump — une
nostalgie pour la mondialisation libé-
rale des années 2000, avec un libre-
échange mondial sans entrave et une
économie mondiale régie par des règles
prévisibles. Le géopolitiste Ian Brem-
mer affirme ainsi avec confiance que «
la mondialisation a contribué à faire
des États-Unis le pays le plus prospère
de l’histoire », et dans le New York
Times, l’éditorialiste Thomas Friedman
écrit que notre époque a été « l’une des
plus relativement paisibles et prospères
de l’histoire… grâce à un réseau tou-
jours plus serré de mondialisation et de
commerce ».
À première vue, cette réaction est com-
préhensible. Il y a en effet de nom-
breuses raisons pour lesquelles la
guerre tarifaire de Trump est contre-
productive. Les droits de douane sont
une forme de taxe principalement
payée par les consommateurs. 
Ce sont des taxes non progressives, qui
frappent les plus pauvres de manière
disproportionnée, car ils consacrent
une plus grande part de leur revenu à
des biens de consommation courante
désormais soumis à ces nouveaux
droits. Si Trump met à exécution sa
promesse d’utiliser ces recettes pour fi-
nancer des baisses d’impôts pour les
riches, cela pourrait devenir l’une des
réformes fiscales les plus régressives de
l’histoire des États-Unis.
Si Trump met à exécution sa promesse
d’utiliser ces recettes pour financer des
baisses d’impôts pour les riches, il s’agi-
rait d’une des réformes fiscales les plus
régressives de l’histoire des États-Unis.
Mais la nostalgie de l’ère du libre-
échange n’offre pas d’avenir, peu im-
porte ce que l’on pense de Trump et de
son programme. La vague de mécon-
tentement qui a conduit à la victoire de
Trump est intimement liée aux tensions
provoquées par la mondialisation. L’or-
dre mondial néolibéral, dominant de-
puis la chute de l’Union soviétique, a
combiné libre-échange et déréglemen-
tation financière, entraînant une aug-
mentation des inégalités, une désindus-
trialisation et des pertes d’emplois. Il

n’est donc pas surprenant que ce soient
les électeurs de la classe ouvrière des
régions les plus touchées du Midwest
américain qui aient fait basculer l’élec-
tion de 2016 en faveur de Trump, car il
promettait de s’attaquer à la mondiali-
sation et aux accords de libre-échange
qui leur avaient coûté leurs emplois et
ravagé leurs communautés.
La sortie de cette guerre commerciale
ne devrait donc pas consister simple-
ment à revenir au statu quo ante,
puisque c’est précisément ce qui nous a
menés ici.

Les problèmes du libre-échange

Lorsque l’on parle de libre-échange
mondial, il est important de compren-
dre que celui-ci n’est pas le résultat na-
turel des forces du marché. Au
contraire, le régime commercial mon-
dial est le fruit de politiques étatiques
actives, façonnées par les acteurs les
plus puissants de la planète. Au XIXe
siècle, la Grande-Bretagne a ouvert des
marchés dans le monde entier à coups
de canons. En Chine, les empires euro-
péens ont mené deux guerres san-
glantes — connues sous le nom de
guerres de l’opium — pour empêcher
les Chinois d’interdire le commerce de
l’opium sur leur territoire.
Le régime commercial actuel a été fa-
çonné lors des « Uruguay rounds »
dans les années 1980, culminant avec la
création de l’Organisation mondiale du
commerce (OMC) en 1995. Il s’agit
d’un produit de la domination unipo-
laire américaine après la chute du mur
de Berlin. Ce régime s’est concentré sur
la réduction des droits de douane, mais
aussi sur l’interdiction faite aux pays de
mettre en place d’autres formes de ré-
glementation — appelées « barrières
techniques au commerce », comme les
normes environnementales ou les
conditions de travail. Les syndicats oc-
cidentaux mettent en garde depuis les
années 1990 contre les menaces que ce
système fait peser sur les emplois lo-
caux, tandis que les pays en développe-
ment ont dénoncé le fait qu’ils se
voyaient refuser les mesures de protec-
tion que les pays riches avaient utilisées
pour se développer.
Ce régime a largement profité, depuis
quarante ans, aux grandes entreprises
des États-Unis et de l’Occident, qui
pouvaient réduire leurs coûts salariaux
et éviter les réglementations en déloca-
lisant leur production vers les pays du
Sud. Certains pays asiatiques ont utilisé
cette mondialisation des chaînes de
production pour renforcer leur secteur
industriel et réaliser leur développe-
ment économique. Dans les années
2000, la Chine en particulier a combiné

une forte planification étatique avec les
règles du libre-échange pour gravir les
échelons de la chaîne de valeur mon-
diale, vers une production technolo-
gique plus avancée.

Le mythe des avantages comparatifs

La théorie qui sous-tend les avantages
du libre-échange remonte à l’écono-
miste du XIXe siècle David Ricardo,
dont la théorie des avantages compara-
tifs fait toujours référence aujourd’hui
dans la pensée économique dominante.
L’idée est que les pays — peu importe
leur niveau de développement — peu-
vent bénéficier du commerce en se spé-
cialisant dans les secteurs où ils sont re-
lativement les plus efficaces. Cela signi-
fie qu’un pays A, plus pauvre, qui n’ex-
celle que dans quelques domaines, peut
tout de même tirer profit d’échanges
avec un pays B, beaucoup plus compé-
titif dans tous les secteurs.
L’idée de commerce gagnant-gagnant
n’a en réalité existé que sur le papier. En
pratique, la spécialisation selon les
avantages comparatifs immédiats a en-
fermé les pays périphériques dans une
dépendance à la production de ma-
tières premières volatiles.
Mais cette idée de commerce gagnant-
gagnant n’a en réalité existé que sur le
papier. En pratique, la spécialisation se-
lon les avantages comparatifs immé-
diats a enfermé les pays périphériques
dans une dépendance à la production
de matières premières volatiles. L’éco-
nomiste Ha-Joon Chang a démontré
que les pays qui ont réussi à utiliser le
commerce comme moteur de dévelop-
pement économique — comme la Co-
rée du Sud, son pays natal — ont acti-
vement utilisé l’intervention de l’État
pour modifier leurs avantages compa-
ratifs. Si la Corée du Sud avait suivi
aveuglément la théorie de Ricardo, elle
ne compterait pas aujourd’hui de
géants industriels comme Samsung et
Hyundai. Son économie serait encore
dominée par le riz et le poisson.
Mais avec la mondialisation financière,
toute politique allant à l’encontre des
intérêts du capital était immédiatement
sanctionnée par les marchés. Cela a
conduit à une compétition salariale en-
tre travailleurs, les entreprises pouvant
facilement délocaliser vers des régions
à faibles coûts. Cela a aussi engendré
une concurrence fiscale, les pays abais-
sant leurs impôts pour attirer les inves-
tissements. Les résultats sont clairs : des
inégalités croissantes à l’échelle mon-
diale, les salaires étant perdants face au
capital. Dans les pays riches, la déloca-
lisation a touché de plein fouet la classe
ouvrière, tandis que dans des pays
comme la Chine ou l’Inde, les fruits de

la croissance ont principalement profité
aux chefs d’entreprise. Cette course vers
le bas fiscale a également mis à mal les
systèmes de protection sociale.

Les véritables enjeux 
du commerce mondial

Pour la gauche, la véritable question
dans la politique commerciale n’est pas
tant la circulation des biens que la mo-
bilité sans restriction du capital. Depuis
les années 1980, la libéralisation des
flux financiers et des réseaux de pro-
duction a permis aux entreprises de se
relocaliser avec une grande facilité, uti-
lisant la menace des délocalisations
pour discipliner le travail et restreindre
la prise de décision démocratique.
Cette mobilité est devenue une caracté-
ristique structurelle de l’économie
mondiale, déséquilibrant profondé-
ment le rapport de force en faveur du
capital.
Le commerce a joué un rôle discipli-
naire. Il n’a pas seulement facilité les
échanges ; il a redéfini le terrain de la
politique intérieure en limitant les
marges de manœuvre des États.
Dans ce contexte, le commerce a joué
un rôle disciplinaire. Il n’a pas seule-
ment facilité les échanges ; il a redéfini
le terrain de la politique intérieure en
limitant les marges de manœuvre des
États. La peur de la fuite des capitaux a
sapé la négociation collective, érodé les
bases fiscales, et forcé les États à parti-
ciper à une course vers le bas en ma-
tière de salaires, de réglementations et
de prestations sociales. La rhétorique
de la compétitivité a remplacé les ques-
tions de justice, et la politique écono-
mique a été réduite à ce que les mar-
chés considèrent comme acceptable.
Ce que l’on oublie souvent lorsqu’on ap-
pelle à « relocaliser » l’industrie, c’est
que les acquis sociaux des économies
industrielles de l’après-guerre étaient le
fruit d’institutions syndicales fortes, et
non de la seule activité manufacturière.
Sans un haut niveau de syndicalisation
et d’organisation politique, le retour de
la production industrielle n’améliorera
probablement pas les conditions de la
classe ouvrière.
Le véritable défi n’est ni de restaurer
une ère révolue de la mondialisation, ni
de se replier derrière des frontières na-
tionales. Un débat sérieux sur le com-
merce mondial à gauche doit commen-
cer par l’ambition de transformer les rè-
gles du jeu globales, afin que le com-
merce ne soit plus un outil de coerci-
tion au service du capital.

[1] Article issu de notre partenaire 
Jacobin.

Source  : LVSL.fr 23 avril 2025
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TUNISIE 

34 millions $ de la BEI 
pour renforcer l’accès 

à l’eau potable
Dans un contexte de forte pression hydrique, les financements de la Banque européenne

d’investissement accordés à la Tunisie visent à soutenir l’approvisionnement en eau du Grand
Tunis et promouvoir des solutions innovantes d’assainissement.

La Tunisie bénéficiera de deux
nouveaux financements totali-
sant 30 millions d’euros (34 mil-

lions $) de la Banque européenne d’in-
vestissement (BEI) en marge de la vi-
site du vice-président de l’institution,
Ioannis Tsakiris, à Tunis les lundi 28 et
mardi 29 avril 2025. 
Selon un communiqué de la BEI pu-
blié lundi, ce projet cofinancé avec
l’Agence française de développement
(AFD) comprend notamment la
construction d’une station de traite-
ment à Bejaoua, la pose de conduites,
l’installation de stations de pompage et
de réservoirs, afin d’assurer la sécurité
hydrique face à une demande en
hausse de 50% d’ici 2040.
Dans les détails, 22 millions d’euros se-
ront alloués à la Société nationale d’ex-
ploitation et de distribution des eaux
(SONEDE) pour achever un projet
stratégique d’approvisionnement en
eau potable du Grand Tunis, tandis
qu’un prêt de 8 millions d’euros sera
accordé directement à l’Etat tunisien.

« A travers ces deux partenariats avec
l’Etat tunisien, la Sonede et l’ONAS, la
BEI soutient des solutions concrètes,
innovantes et centrées sur les besoins
des populations. Qu’il s’agisse de ga-
rantir un accès fiable à l’eau potable ou
renforcer les systèmes d’assainissement
grâce à des approches fondées sur la
nature, notre objectif est de soutenir la
résilience du pays face aux défis clima-
tiques », a déclaré M. Tsakiris.
La Tunisie est confrontée à des diffi-
cultés d’approvisionnement en eau po-
table liées au stress hydrique et à la
consommation agricole élevée. La ra-
reté de l'eau entraîne une baisse des
rendements agricoles, affectant la sé-
curité alimentaire dans un contexte où
l’inflation des produits alimentaires en
Tunisie a atteint 7,8% en mars 2025
contre 7% enregistré en février, selon
l’Institut national des statistiques
(INS).
Pour y remédier, des solutions sont
mises en place, notamment l'améliora-
tion de la gestion de l'eau, le recours

au dessalement de l'eau de mer et la
sensibilisation du public. Dans le cadre
du budget 2025, une dotation supplé-
mentaire de 2 millions de dinars (669
573 $) a été allouée aux ressources du
Fonds national d'amélioration de l'ha-
bitat (FNAH) afin de financer la
construction de citernes de stockage
des eaux pluviales.
Selon la Banque mondiale, entre 1990
et 2012, l’accès à l’eau potable dans le
pays est passé de 82% à 97% de la po-
pulation, mais environ 250 000 per-
sonnes continuent de dépendre de
sources non sécurisées. L’objectif est
d’atteindre un accès universel à l’eau et
à l’assainissement d’ici 2030.
Notons que la BEI reste un acteur clé
du financement de projets structurants
en Tunisie dans les secteurs de l’eau, de
l’énergie, de l’éducation, du transport,
de la santé et du développement local.
En 2024, elle a accordé au pays plus de
415 millions d’euros pour soutenir des
projets stratégiques.

LIBYE 
Le pays veut attirer
des investissements
dans l’exploration

pétrolière

La Libye a lancé il y a quelques se-
maines son premier cycle d’appel
d’offres pour le pétrole depuis 17

ans. Une étape symbolique, mais straté-
gique alors que le pays s’est donné pour
objectif d’atteindre 2 millions de barils
par jour.
La Libye prépare une tournée internatio-
nale pour promouvoir son secteur pétro-
lier. À partir du jeudi 17 avril, la National
Oil Corporation (NOC), l’entreprise pu-
blique en charge des hydrocarbures du
pays, débutera ainsi un roadshow à Is-
tanbul en Turquie.
La première étape d’une suite de ses-
sions promotionnelles destinées à pré-
senter 22 blocs onshores et offshores,
avec l’objectif d’attirer des investisseurs.
L’or noir libyen représentait en 2022, 39
% des réserves prouvées de pétrole
d’Afrique.
Après Istanbul, la délégation libyenne se
rendra à Londres, au Royaume-Uni, puis
à Houston aux États-Unis, dans les se-
maines à venir. Par cette tournée, le
gouvernement libyen cherche à relancer
un secteur essentiel pour les finances
publiques, mais au ralenti depuis des an-
nées.
En 2023, la NOC estimait avoir besoin
d’un apport financier de 17 milliards de
dollars sur trois à cinq ans pour faire
passer la production libyenne de brut à 2
millions de barils par jour, contre un pla-
teau de 1,38 million de barils par jour au
terme du mois de mars 2025.
En présentant des données précises sur
les blocs mis en jeu, leurs conditions
d’accès et les retombées économiques
potentielles, la Libye cherche à convain-
cre les investisseurs de financer de nou-
velles campagnes d’exploration. Reste à
voir si les investisseurs parieront sur son
potentiel, malgré les incertitudes poli-
tiques persistantes depuis la chute de
Mouammar Kadhafi en 2011.

Les transferts de fonds des expa-
triés en provenance d'Arabie
saoudite ont atteint 12,78 mil-

liards de riyals saoudiens (3,41 milliards
de dollars) en février, soit une augmen-
tation de 37,04% par rapport au même
mois de l'année dernière, selon des don-
nées récentes.
Les chiffres de la Banque centrale saou-
dienne, également connue sous le nom
de SAMA, révèlent également que les
transferts effectués par les ressortissants
saoudiens ont augmenté de 33,53% au
cours de la même période pour attein-
dre 6,24 milliards de RS.
Cette augmentation reflète une combi-
naison de la dynamique du marché du
travail intérieur et de facteurs interna-
tionaux plus larges.
La forte hausse est largement attribuée à
l'accélération de l'activité économique
du Royaume, en particulier le déploie-
ment des mégaprojets de la Vision 2030,
qui a entraîné une forte demande de
main-d'œuvre étrangère. Avec l'aug-
mentation des embauches, la croissance
des salaires dans les secteurs clés s'est
également améliorée, donnant aux tra-
vailleurs expatriés un plus grand pou-
voir d'achat.
Selon le guide des salaires 2025 de Tus-
can Consulting pour les Émirats arabes
unis et l'Arabie saoudite, les tendances
salariales dans les deux pays sont in-
fluencées par la croissance économique,

la demande de talents et les politiques
de nationalisation. Au Royaume, l'essor
des mégaprojets de la Vision 2030 a in-
tensifié la demande de professionnels
qualifiés, ce qui a donné lieu à des ré-
munérations compétitives, en particu-
lier dans des secteurs tels que la techno-
logie, la finance et la santé. Bien que les
augmentations de salaire aient été mo-
dérées par rapport à la période post-
pandémique, les employeurs continuent
d'offrir des incitations attrayantes pour
retenir les meilleurs talents.
Le guide indique également que les sa-
laires saoudiens pour des fonctions spé-
cifiques sont environ 10 à 15% plus éle-
vés que ceux des Émirats arabes unis, ce
qui reflète les stratégies actives de l'Ara-
bie saoudite en matière d'acquisition de
talents. En outre, la mise en œuvre des
politiques de saoudisation modifie la
dynamique de la main-d'œuvre, incitant
les entreprises à trouver un équilibre en-
tre l'attraction des expatriés et l'intégra-
tion des talents locaux.
Les conditions macroéconomiques fa-
vorables ont encore renforcé les flux de
transferts de fonds. La stabilité de la
monnaie du Royaume, l'absence d'impôt
sur les revenus des particuliers et les en-
vois de fonds, ainsi que l'amélioration
des canaux de transfert financier ont
permis aux travailleurs d'envoyer de
l'argent à l'étranger plus facilement et à
moindre coût. Toutefois, la dynamique

des transferts de fonds est également in-
fluencée par les politiques du marché du
travail en cours dans le Royaume. Des
initiatives telles que la saoudisation, qui
vise à accroître la participation des res-
sortissants saoudiens dans le secteur
privé, et les taxes sur les expatriés, qui
imposent des frais aux travailleurs
étrangers et aux personnes à leur
charge, ont influencé les pratiques d'em-
bauche et la composition de la main-
d'œuvre. Si ces mesures visent à créer
davantage d'opportunités pour les ci-
toyens et à réduire la dépendance à
l'égard de la main-d'œuvre étrangère,
elles peuvent également modérer pro-
gressivement les transferts de fonds en
freinant la croissance de la main-d'œu-
vre expatriée.
Néanmoins, à court terme, le rythme et
l'ampleur des mégaprojets de la Vision
2030 continuent de susciter une forte
demande de main-d'œuvre étrangère,
en particulier dans les secteurs de la
construction, des infrastructures et des
services, ce qui favorise d'importants
flux de transferts de fonds malgré les
changements structurels de la politique
de l'emploi.
Dans le même temps, les conditions
économiques dans les pays d'origine des
expatriés ont également joué un rôle. En
2023, plusieurs pays recevant le plus de
transferts de fonds, dont l'Égypte, ont
été confrontés à d'importants défis éco-

nomiques. Par exemple, une crise mo-
nétaire en Égypte a provoqué une forte
divergence entre le taux de change offi-
ciel et le marché parallèle, ce qui a
conduit de nombreux expatriés à retar-
der les transferts ou à recourir à des ca-
naux informels. En conséquence, les
transferts de fonds vers l'Égypte ont
chuté de 31% en 2023, selon un rapport
du Groupe de la Banque mondiale da-
tant de 2024.
À l'avenir, les prix du pétrole, les poli-
tiques locales de l'emploi et les condi-
tions économiques mondiales - en par-
ticulier dans les pays d'origine des expa-
triés - détermineront l'avenir des flux
d'envois de fonds en provenance d'Ara-
bie saoudite. Si les droits de douane
américains n'affectent pas directement
le Royaume, leurs effets d'entraînement
pourraient se faire sentir. 
Le ralentissement de la croissance mon-
diale dû aux tensions commerciales
pourrait affaiblir la demande de pétrole,
ce qui affecterait les recettes saou-
diennes et pourrait retarder les projets
qui emploient de nombreux travailleurs
étrangers. Un dollar américain plus fort
pourrait également augmenter le coût
de la vie dans le Royaume, réduisant
l'argent que les expatriés peuvent en-
voyer chez eux. Si la saoudisation s'accé-
lère, la diminution du nombre de tra-
vailleurs étrangers pourrait encore ré-
duire les transferts de fonds.

ARABIE SAOUDITE 

Les transferts de fonds des expatriés en hausse de 37% en février
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Le jeudi 24 avril, Atlantic Lithium a
révélé avoir engagé des discussions
avec le gouvernement ghanéen

pour obtenir des concessions fiscales
afin de faire avancer son projet de li-
thium Ewoyaa, dans un contexte marqué
par une baisse persistante du prix de ce
métal. Ce développement dont les
contours restent encore flous, pourrait
être l’occasion pour le Ghana de « négo-
cier une part encore plus élevée » dans
les revenus de cette future mine, comme
le suggérait déjà en 2024 le Natural Re-
source Governance Institute (NRGI).  

Un taux de redevance variable et une taxe
sur la rente du projet 

Le bail minier signé en 2023 avec Atlan-
tic Lithium confère à Accra 13% de parts
dans le capital de la future mine, ainsi
qu’un taux de redevance fixe de 10%.
Dans son rapport « Assessing the Fiscal
Regime in Ghana’s Lithium Agreement
», NRGI indique que l’Etat ghanéen
pourrait s’appuyer sur d’autres condi-
tions fiscales relativement flexibles pour
capter plus de revenus dans le cadre de

l’exploitation de cet actif.  
La première piste avancée est la substitu-
tion du taux fixe de 2023 par une rede-
vance à taux variable, quoique modérée.
Une telle mise à jour permettrait au pays
de percevoir un taux pouvant dépasser le
seuil de 10% lorsque les prix du lithium
sont élevés. En parallèle, le NRGI re-
commande l’introduction d’une taxe sur
la rente minière. 
« Le gouvernement pourrait concevoir
cette taxe de manière à ce qu'elle ne soit
déclenchée qu'une fois que les investis-
seurs auront perçu le rendement mini-
mum requis pour réaliser leur investisse-
ment initial », peut-on lire dans le docu-
ment. Autrement dit, cet ajustement fis-
cal permettrait au gouvernement de bé-
néficier des profits excédentaires générés
par le projet, uniquement après que At-
lantic Lithium aura rentabilisé ses inves-
tissements.  
Le NRGI justifie cette proposition par la
rentabilité particulièrement élevée du
projet, mesurée par un taux de rende-
ment interne (TRI) initial de 105%. Se-
lon l’organisation, cette forte rentabilité
constitue un levier pour initier une rené-

gociation des termes actuels du bail mi-
nier, sans pour autant compromettre l’at-
tractivité du projet pour les investis-
seurs. 

De fortes attentes du côté d’Atlantic Li-
thium  

Si Atlantic Lithium confirme l’existence
de discussions sur la question, l’Etat gha-
néen ne s’est pas encore officiellement
exprimé sur le sujet. Cela laisse peu d’in-
dices sur la faisabilité d’une révision du
cadre fiscal de ce projet, d’autant plus
que l’opérateur laisse entendre qu’il ne
développera la mine que si ses demandes
en la matière sont satisfaites.  
A l’occasion d’une interview accordée à
Reuters cette semaine, Ahmed-Salim
Adam, directeur de la filiale ghanéenne
d’Atlantic Lithium, a exprimé ses inquié-
tudes sur la viabilité économique du
projet. Il a notamment indiqué que le
TRI est désormais estimé à seulement
13,6%, contre 105% initialement. « Per-
sonne n’investira dans ce projet. Il aurait
dû être de 30% pour que cela ait du sens
» a-t-il affirmé. 

Face à cette situation, la compagnie ré-
clame plusieurs ajustements fiscaux :
une réduction du taux de redevance de
10% à 5%, ou à défaut, l’adoption d’un
barème mobile indexé sur les prix du li-
thium – l’une des deux recommanda-
tions du NRGI. Elle demande également
une révision du taux d’imposition des
sociétés, actuellement à 32,5%, ainsi que
la suppression des droits d’importation
sur les équipements miniers. 
Rappelons qu’avec le projet Ewoyaa, At-
lantic ambitionne de développer la toute
première mine de lithium du Ghana.
D’après les prévisions, cette dernière de-
vrait produire 3,6 millions de tonnes de
concentré de spodumène sur une durée
de vie estimée de 12 ans. Toutefois, sur
un marché en berne avec des prix en
chute de plus de 80% depuis 2023, le dé-
veloppement du projet reste incertain. 
À ce stade, la décision finale d’investisse-
ment (FID) n’a pas encore été prise. Aux
dernières nouvelles, Atlantic attendait
toujours la ratification du bail minier
par le Parlement ghanéen. Reste à voir si
les discussions annoncées déboucheront
sur de véritables négociations formelles.

LITHIUM D'EWOYAA

Le Ghana peut-il obtenir de meilleures
conditions fiscales ?

Le projet de lithium Ewoyaa est développé au Ghana par Atlantic Lithium. Le bail minier signé en 2023 prévoit un taux de redevance
de 10% pour le gouvernement ghanéen, ainsi qu’une participation gratuite de 13% dans le capital de la future mine.  

NIGERIA 

Le gaz naturel comprimé (CNG) pour alimenter les zones
industrielles enclavées

La Tanzanie est le troisième produc-
teur de café en Afrique après l’Éthio-
pie et l’Ouganda et au coude à coude

avec la Côte d’Ivoire. Le pays qui souhaite
augmenter sa contribution dans l’approvi-
sionnement mondial au cours des cinq
prochaines années, mobilise des investisse-
ments dans la filière.
En Tanzanie, le gouvernement vise une
production de 300 000 tonnes de café d’ici
à 2030, soit un niveau presque quatre fois
plus élevé que la récolte de 84 000 tonnes
attendue au terme de la campagne
2024/2025. 
C’est dans le cadre de cette ambition que
l’Office du Café (TCB) et l’Autorité de Ré-
gulation des Céréales et autres Produits
(COPRA) ont signé, le 25 avril dernier, des
protocoles d’accord avec l’américain Corus

International, une organisation confession-
nelle qui regroupe diverses entités spéciali-
sées pour promouvoir, aux côtés des ac-
teurs locaux, un développement durable et
autonome dans les régions du Sud global.
Dans un communiqué publié sur son site,
l’organisation précise que ces conventions
portent sur la mobilisation d’un finance-
ment total de 30 millions $ pour élaborer
et mettre en œuvre les stratégies nationales
visant à accroître la production de café et
de cacao en Tanzanie. Un aspect critique
du projet consiste à assurer la traçabilité de
la production, de la ferme jusqu’au port,
par l’enregistrement des producteurs, la
cartographie des parcelles et l’évaluation
des risques de déforestation et de durabilité
environnementale, afin d’accompagner les
efforts du gouvernement pour se confor-

mer au Règlement européen sur la défores-
tation. « En augmentant la productivité et
en respectant les normes des marchés in-
ternationaux, cet effort vise à positionner
le café et le cacao tanzaniens comme des
produits compétitifs et de haute qualité sur
la scène mondiale. Le projet entend égale-
ment créer des opportunités de valorisa-
tion locale tout en stimulant la création
d’emploi », peut-on lire dans le communi-
qué.
Globalement, l’objectif d’atteindre une pro-
duction annuelle de 300 000 tonnes de café
traduit la volonté de la Tanzanie de se rap-
procher du niveau de l’Ouganda, deuxième
producteur africain derrière l’Éthiopie. Si
ce plan aboutit, il pourrait rebattre les
cartes au sein du marché africain, permet-
tant à la Tanzanie de dépasser la Côte

d’Ivoire et de renforcer son poids dans les
négociations régionales et internationales
sur la fève.
Par ailleurs, le projet engagé en partenariat
avec Corus International inscrit le pays sur
une trajectoire favorable pour honorer les
engagements pris lors du 3ème sommet du
G25 sur le café en Afrique, organisé à Dar
es Salaam du 21 au 22 février dernier. À
l’issue de cet événement, les pays produc-
teurs du continent se sont fixé pour objec-
tif de porter leur part totale dans la pro-
duction mondiale de café à 20 % d’ici à
2030, contre 11 % actuellement.
Selon les dernières projections formulées
par le Département américain de l’Agricul-
ture (USDA), la production mondiale de la
fève devrait s’établir à 10,5 millions de
tonnes en 2024/2025.

TANZANIE 

L’Etat ambitionne de quadrupler sa production de café d’ici à 2030

La Tanzanie est le troisième pro-
ducteur de café en Afrique après
l’Éthiopie et l’Ouganda et au

coude à coude avec la Côte d’Ivoire.
Le pays qui souhaite augmenter sa
contribution dans l’approvisionne-
ment mondial au cours des cinq pro-
chaines années, mobilise des inves-
tissements dans la filière.
En Tanzanie, le gouvernement vise
une production de 300 000 tonnes de
café d’ici à 2030, soit un niveau
presque quatre fois plus élevé que la
récolte de 84 000 tonnes attendue au
terme de la campagne 2024/2025. 
C’est dans le cadre de cette ambition
que l’Office du Café (TCB) et l’Auto-
rité de Régulation des Céréales et

autres Produits (COPRA) ont signé,
le 25 avril dernier, des protocoles
d’accord avec l’américain Corus In-
ternational, une organisation confes-
sionnelle qui regroupe diverses enti-
tés spécialisées pour promouvoir,
aux côtés des acteurs locaux, un dé-
veloppement durable et autonome
dans les régions du Sud global.
Dans un communiqué publié sur son
site, l’organisation précise que ces
conventions portent sur la mobilisa-
tion d’un financement total de 30 mil-
lions $ pour élaborer et mettre en
œuvre les stratégies nationales vi-
sant à accroître la production de café
et de cacao en Tanzanie.
Un aspect critique du projet consiste

à assurer la traçabilité de la produc-
tion, de la ferme jusqu’au port, par
l’enregistrement des producteurs, la
cartographie des parcelles et l’éva-
luation des risques de déforestation
et de durabilité environnementale,
afin d’accompagner les efforts du
gouvernement pour se conformer au
Règlement européen sur la défores-
tation.
« En augmentant la productivité et en
respectant les normes des marchés
internationaux, cet effort vise à posi-
tionner le café et le cacao tanza-
niens comme des produits compéti-
tifs et de haute qualité sur la scène
mondiale. Le projet entend égale-
ment créer des opportunités de valo-

risation locale tout en stimulant la
création d’emploi », peut-on lire dans
le communiqué.
Globalement, l’objectif d’atteindre
une production annuelle de 300 000
tonnes de café traduit la volonté de
la Tanzanie de se rapprocher du ni-
veau de l’Ouganda, deuxième pro-
ducteur africain derrière l’Éthiopie. Si
ce plan aboutit, il pourrait rebattre les
cartes au sein du marché africain,
permettant à la Tanzanie de dépas-
ser la Côte d’Ivoire et de renforcer
son poids dans les négociations ré-
gionales et internationales sur la
fève.
Par ailleurs, le projet engagé en par-
tenariat avec Corus International ins-

crit le pays sur une trajectoire favora-
ble pour honorer les engagements
pris lors du 3ème sommet du G25
sur le café en Afrique, organisé à
Dar es Salaam du 21 au 22 février
dernier. À l’issue de cet événement,
les pays producteurs du continent se
sont fixé pour objectif de porter leur
part totale dans la production mon-
diale de café à 20 % d’ici à 2030,
contre 11 % actuellement.
Selon les dernières projections for-
mulées par le Département améri-
cain de l’Agriculture (USDA), la pro-
duction mondiale de la fève devrait
s’établir à 10,5 millions de tonnes en
2024/2025.
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L'attention du marché s'est également
portée sur les premiers signes de
l'impact de la douleur tarifaire sur

les données économiques et les derniers
résultats des entreprises.
Les actions européennes et les contrats à
terme sur les actions américaines se sont
négociés à la hausse ESc1
Le dollar canadien a plongé face à une
monnaie américaine globalement ferme,
les libéraux du Premier ministre canadien
Mark Carney ayant conservé le pouvoir
lors des élections de lundi, mais n'ayant
pas atteint le gouvernement majoritaire
qu'il souhaitait pour l'aider à négocier les
tarifs douaniers avec Trump.
Les États-Unis ont déclaré qu'ils pren-
draient des mesures pour réduire l'impact
des droits de douane imposés sur les
pièces étrangères des voitures fabriquées
dans le pays et pour empêcher que les
droits de douane sur les véhicules fabri-
qués à l'étranger ne s'ajoutent à d'autres
droits de douane, ont déclaré des respon-
sables.
"L'accent est mis sur l'aggravation des ta-
rifs douaniers, mais aussi sur les données
concrètes et sur la question de savoir si le
marché a raison de s'inquiéter d'une réces-
sion", a déclaré Michael Metcalfe, respon-
sable de la stratégie macroéconomique
chez State Street Global Markets.
Le PIB du premier trimestre et les chiffres
de l'emploi du mois d'avril sont attendus
cette semaine.
Bien que le S&P 500  ait récupéré une
grande partie de ses pertes du début du
mois d'avril après un certain recul des
droits de douane imposés par Trump, il
devrait terminer le mois en baisse d'envi-
ron 1,5 %, ce qui constituerait son troi-
sième mois consécutif de baisse.
Les actions européennes ont ouvert en
hausse, avec de nombreux bénéfices à di-
gérer. HSBC a lancé un rachat d'actions de
3 milliards de dollars après avoir annoncé
une baisse de 25 % de son bénéfice au pre-
mier trimestre , Deutsche Bank a affiché
une hausse de 39 % de son bénéfice au
premier trimestre et le constructeur de
voitures de sport Porsche a réduit ses pers-
pectives pour 2025 en raison de la fai-
blesse de la Chine et des droits de douane

américains.
Coca-Cola , General Motors et Visa doi-
vent publier leurs résultats plus tard dans
la journée de mardi, tandis que les méga-
capitalisations Apple, Microsoft, Amazon
et Meta Platforms le feront plus tard dans
la semaine.
En Asie, les marchés japonais étaient fer-
més pour cause de vacances, tandis que le
Hang Seng .HSI de Hong Kong a peu varié
et que l'indice des valeurs vedettes du
continent a baissé de 0,2%. .HK

Commerce
Les marchés ont été secoués la nuit der-
nière lorsque le Secrétaire au Trésor amé-
ricain Scott Bessent a déclaré à CNBC
qu'il appartenait à la Chine de désamorcer
les tarifs douaniers et il y a de plus en plus
de craintes qu'à moins d'une percée, des
dommages permanents soient causés aux
chaînes d'approvisionnement.
La Chine a pris des mesures pour accorder
certaines exemptions mais s'est abstenue
de prendre des mesures de relance , en pa-
riant sur le fait que Washington sera le
premier à s'en apercevoir.
"Une véritable désescalade (dans la guerre
commerciale entre les États-Unis et la
Chine) ne se produira pas avant un certain
temps, selon nous", a déclaré Sat Duhra,
gestionnaire de portefeuille chez Janus
Henderson, lors du Reuters Global Mar-
kets Forum mardi.
"Quelqu'un clignotera le premier, et il est
probable que ce soit le marché qui prenne
l'initiative, comme nous l'avons vu aux
États-Unis
Les analystes de JP Morgan ont déclaré
que l'heure était à la résilience des données
concrètes, soulignant un effondrement de
42 % des expéditions chinoises vers les
États-Unis au cours des dix derniers jours,
qui - s'il se poursuit - se répercuterait sur
les chaînes d'approvisionnement.
"Un découplage inquiétant du commerce
entre les États-Unis et la Chine semble
désormais en cours, et nous nous atten-
dons à ce que les dommages s'aggravent
dans les semaines et les mois à venir

Le dollar se raffermit
Le dollar s'est apprécié par rapport aux au-

tres grandes devises, gagnant 0,25% à
142,38 yens JPY=EBS . L'euro a reculé de
0,12 % à 1,1408 dollar, tandis que la livre
sterling a baissé de 0,2 % à 1,3417 dollar
EUR=EBS.
Néanmoins, l'euro est en hausse de 5% en
avril, en passe de connaître sa plus forte
hausse mensuelle sur le dollar depuis près
de trois ans, tandis que la baisse de 6,7%
du billet vert sur le franc suisse CHF=EBS
, valeur refuge, est la plus importante de-
puis une décennie.
Le dollar canadien s'est échangé à environ
1,3821 pour un dollar américain, peu de

changement sur la journée, suite à l'élec-
tion canadienne de lundi.
"Une mince avance parlementaire n'est pas
une bonne nouvelle pour la monnaie d'un
pays, mais les pertes du dollar canadien
ont été assez limitées", ont déclaré les ana-
lystes d'ING dans une note.
Le renforcement du dollar a fait reculer
l'or de 0,6% à 3320 dollars l'once. Le pé-
trole brut Brent  a perdu 1,4% à 65 dollars
le baril. Les rendements du Trésor ont lé-
gèrement augmenté dans le commerce de
Londres, augmentant de 2,5 points de base
à 4,245

La Bourse de Paris est stable ce
matin, autour des 7575 points,
tirée par Capgemini (+7,7%) et

Stellantis (+2,8%) mais freinée par
Schneider Electric (-7,4%) et TotalE-
nergies (-1,5%).
Les investisseurs semblent marquer
une pause après le rebond des der-
niers jours et avant les nombreux
événements prévus ces prochains
jours. 'C'est un peu le calme avant la
tempête', commente Michael Brown,
le stratégiste de Pepperstone, qui
explique que les investisseurs se
sont mis en mode 'wait and see'.
De nombreuses entreprises euro-
péennes de la trempe d'adidas, Cap-
gemini, Deutsche Bank, HSBC,
Schneider Electric ou Novartis ont
dévoilé leurs performances de pre-
mier trimestre ces dernières heures.
Aux Etats-Unis, ce sont les publica-
tions de groupes de premier plan
comme Coca-Cola, Pfizer, Honey-

well, Spotify ou UPS qui sont atten-
dues à la mi-journée.
Toutefois, les choses sérieuses com-
menceront véritablement demain
avec une séances marquée par une
avalanche de résultats de sociétés et
d'indicateurs économiques qui pren-
dra les allures d'un 'Super Wednes-
day' juste avant le congé du 1er mai.
Les premières estimations de la
croissance au 1er trimestre aux
Etats-Unis et en zone euro, puis les
résultats de Microsoft et Meta dans
la soirée, seront en particulier sur-
veillés de près.
Toutes ces publications vont
conduire les investisseurs à revenir
aux fondamentaux des marchés
après plusieurs semaines marquées
par des tensions commerciales per-
sistantes ayant créé un climat incer-
tain.
Au lieu de s'interroger sur l'immi-
nence supposée d'une récession qui

pourrait ne pas se concrétiser, ils
vont enfin pouvoir s'appuyer sur des
chiffres concrets en épluchant les
comptes des sociétés et les der-
nières statistiques.
Ils chercheront dans ces chiffres des
éléments de réponse à la question
qui les taraude depuis un moment
maintenant, à savoir ce que la
guerre commerciale pourrait causer
comme dégâts sur les perspectives
de profits.
'Les premières publications du pre-
mier trimestre ont laissé penser qu'il
n'y avait rien de catastrophique
jusqu'ici, mais aussi qu'il n'y a avait
pas vraiment de quoi se réjouir', indi-
quent les analystes de Barclays.
Pour bon nombre de professionnels,
les attentes du marché en ce qui
concerne les bénéfices des entre-
prises sont encore trop élevées,
alors que la visibilité sur l'évolution
du dossier commercial reste faible.

'Nous pensons que les actions de-
vraient continuer d'intégrer une
prime de risque plus élevée au vu du
niveau de risque élevé à l'incertitude
politique', poursuit Barclays.
Comme bon nombre de spécialistes,
la banque britannique juge que la
question tarifaire, tant qu'elle demeu-
rera aussi centrale, empêchera tout
rebond durable des indices.
'Dès lors, nous continuons de voir
les marchés d'actions évoluer dans
notre trading range sachant que le
pire des scénarios semble pour l'ins-
tant écarté, mais il va falloir de gros
progrès sur le commerce pour qu'on
revienne au-dessus des niveaux qui
prévalaient avant le Jour de la Libé-
ration', conclut Barclays.
Si l'indice allemand DAX a quasi-
ment effacé ses pertes depuis les
annonces choc de Donald Trump, le
CAC accuse encore un repli de l'or-
dre de 3,8% depuis le 1er avril.

Quant au S&P 500, il ne lui reste
quasiment plus que 2% à rattraper
pour combler son retard.
Dans l'actualité des sociétés trico-
lores, Capgemini annonce avoir réa-
lisé un chiffre d'affaires de 5,55
milliards d'euros sur les trois pre-
miers mois de 2025, soit une crois-
sance de 0,5% à taux de change
courants et un recul limité à -0,4% à
taux de change constants.
Amundi publie un résultat net ajusté
de 303 millions d'euros au titre du
premier trimestre 2025. Hors la
contribution exceptionnelle d'impôt, il
aurait été proche de 350 millions, en
progression de 10% par rapport au
premier trimestre 2024.
Air France-KLM a annoncé mardi
que l'ancienne ministre des Armées
Florence Parly avait été nommée
présidente de son conseil d'adminis-
tration.
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GRÂCE À L'ALLÈGEMENT DES DROITS DE DOUANE SUR L'AUTOMOBILE AUX ÉTATS-UNIS

Les actions mondiales et le dollar progressent 
Les actions mondiales et le dollar ont légèrement augmenté mardi après que l'administration du président américain Donald Trump () a
déclaré qu'elle prévoyait de réduire l'impact des droits de douane sur l'automobile, un nouveau signe de flexibilité sur une politique

commerciale qui a fait des ravages sur les marchés en avril.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

BOURSE DE PARIS

Stable, les investisseurs marquent une pause



Face aux députés, le Pre-
mier ministre a aussi as-
suré que le décret définis-

sant la feuille de route énergé-
tique de la France pour les dix
prochaines années serait pu-
blié après examen d'une pro-
position de loi.
C'est un feuilleton sans fin. En
préambule d'un débat à l'As-
semblée nationale sans vote,

en vertu de l'article 50-1 de la
Constitution, le Premier minis-
tre a annoncé, ce lundi, le lan-
cement d'un nouveau groupe
de travail afin de mener des «
auditions et des études com-
plémentaires sur notre avenir
énergétique ». Et ce alors que
de multiples débats, consulta-
tions et autres groupes
d'études ont déjà été menés au

cours des 24 derniers mois. «
Ce groupe de travail rendra ses
conclusions à la fin du mois de
mai », a assuré François Bay-
rou. Sa direction sera confiée à
Antoine Armand et Daniel Gré-
millet, deux parlementaires
spécialistes des questions
énergétiques : le premier ayant
conduit la commission d'en-
quête sur les raisons de la

perte de souveraineté énergé-
tique de la France tandis que le
second est à l'origine d'une
proposition de loi dessinant la
feuille de route énergétique du
pays. Cette dernière n'a été
adoptée qu'en première lecture
au Sénat, en octobre dernier, et
est censée être mise à l'agenda
de l'Assemblée nationale mi-
juin.

Le groupe informatique américain IBM
s'est engagé lundi à investir 150 mil-
liards de dollars aux Etats-Unis dans les

cinq prochaines années, dont trente dans la
recherche et développement. Le groupe a
entrepris la même démarche de plusieurs
entreprises américaines qui ont promis, de-
puis l'investiture de Donald Trump, de finan-
cer des projets sur le territoire américain.
IBM se trouve bien positionné dans la course

à l'intelligence artificielle (IA). Il est actif dans
les logiciels, le conseil et les infrastructures
(serveurs sur site ou à distance), même s'il
est loin d'afficher les taux de croissance des
géants de l'IA (1,4% de croissance du chiffre
d'affaires en 2024). 
"Nous sommes axés sur la production et les
emplois aux Etats-Unis depuis notre créa-
tion, il y a 114 ans et avec cet investisse-
ment, (...) nous nous assurons qu'IBM reste

l'épicentre des capacités mondiales les plus
avancées en matière de calcul et d'IA", a dé-
claré Arvind Krishna, PDG du groupe, cité
dans le communiqué de l'entreprise publié
lundi. 
Référence mondiale en matière de re-
cherche et développement depuis ses dé-
buts en 1911, IBM est en pointe dans le do-
maine de l'informatique quantique, où il a
passé plusieurs partenariats. 

STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE EN FRANCE 

Le gouvernement lance un énième groupe de travail

ETATS-UNIS

Le groupe IBM s'engage à investir 150 milliards de dollars
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Ce chiffre est conforme aux attentes
de la Banque d'Espagne, qui pré-
voyait une progression du produit

intérieur brut (PIB) comprise entre 0,6% et
0,7%, en léger recul par rapport à celle du
dernier trimestre 2024 (+0,7%, chiffre revu
à la baisse de 0,1 point).
Il confirme le dynamisme de la quatrième
économie de la zone euro, où la croissance
a atteint 3,2% l'an dernier, contre 1% seule-
ment dans l'ensemble de l'Union euro-
péenne.
Selon l'INE, la croissance a été tirée entre
janvier et mars par les exportations, qui
ont bondi de 1%, soit 0,9 point de plus
qu'au dernier trimestre 2024, malgré la
guerre commerciale déclenchée par la

hausse des droits de douane américains. La
consommation des ménages a pour sa part
progressé de 0,4%, dans un contexte de ra-
lentissement de l'inflation, tandis que l'in-
vestissement des entreprises a grimpé de
0,6%.
Le chiffre du premier trimestre place l'Es-
pagne en bonne position pour atteindre
l'objectif de 2,6% de croissance attendu
cette année par le gouvernement du Pre-
mier ministre socialiste Pedro Sanchez.
Cette prévision est proche de celle du
Fonds monétaire international, qui a revu
mi-avril ses attentes de croissance pour
l'Espagne à 2,5% (+0,2 point), en dépit là
encore de la guerre commerciale initiée
par le président Donald Trump.

«L'économie espagnole aborde 2025 sur
une dynamique plus robuste que ses parte-
naires européens», avec des fondamentaux
«solides», ont souligné dans une note ré-
cente les économistes du Crédit agricole,
en insistant sur la forte «demande inté-
rieure» du pays mais aussi le «taux
d'épargne élevé» des Espagnols. 
Ce taux d'épargne devrait permettre de
«stimuler la consommation» et de com-
penser l'impact négatif des droits de
douane américains sur les exportations es-
pagnoles, ainsi que la «normalisation du
tourisme», un secteur ayant connu une
très forte croissance ces trois dernières an-
nées, détaillent-ils.

ESPAGNE

La croissance du PIB atteint 
0,6% au premier trimestre

La croissance économique espagnole (PIB) a atteint 0,6% au premier trimestre 2025, en raison
notamment d'une forte hausse des exportations et de la consommation, selon une première estimation

publiée mardi par l'Institut national des statistiques (INE). 

La croissance des prêts au secteur
privé en zone euro a accéléré en
mars pour le quatrième mois

consécutif, atteignant son niveau le
plus élevé depuis mai 2023 grâce à la
baisse progressive des taux d'intérêt, a
indiqué la BCE mardi. 
Les prêts aux entreprises et aux mé-
nages, ajustés de certaines opérations
financières, ont progressé de 2,6% sur
un an, soit 0,2 point de plus qu'en fé-
vrier, selon le communiqué.
L'augmentation des prêts est favorisée

par les sept baisses de taux effectuées
par la BCE depuis juin 2024, dans un
contexte de désinflation en zone euro
mais aussi de perspectives écono-
miques détériorées du fait de l'intensi-
fication des tensions commerciales.
Les prêts aux entreprises ont aug-
menté de 2,3%, soit 0,2 point de plus
qu'en février, malgré un durcissement
des critères de prêts par les banques
en fin d'année dernière, dans un envi-
ronnement jugé plus risqué. 
Les prêts aux ménages ont progressé

de 1,7% sur un an, toujours tirés par
les prêts à la consommation (+4,1%)
et les crédits immobiliers (+1,7%).
Indicateur avancé d’inflation, 
a masse monétaire M3, qui comprend
les dépôts liquides et les produits
d'épargne jusqu'à deux ans, a crû de
3,6% en mars, soit 0,4 point de pour-
centage de moins qu'en février, ajoute
la BCE. 
L'institution monétaire continue de
réduire dans son bilan le stock de
dette acquise pendant les années de

crise, ce qui freine mécaniquement la
création monétaire. 
Le vice-président de la BCE, Luis de
Guindos, s'est dit confiant lundi dans
la trajectoire descendante de l'infla-
tion, malgré les tensions commer-
ciales. 
Le taux d'inflation, de 2,2% sur un an
en mars dans les 20 pays membres de
la zone euro, s'est rapproché de la ci-
ble de 2% visée par la BCE. Les obser-
vateurs attendent en majorité une
nouvelle baisse des taux en juin.

Les EnjeuxEco

ZONE EURO

Les crédits au secteur privé poursuivent leur croissance 

CANADA
Le pétrole déclaré

vainqueur des
élections

La défense de l’industrie
pétrolière, qui était his-
toriquement un enjeu

des conservateurs, est dés-
ormais partagée par les libé-
raux. Alors que Donald
Trump taxe l'or noir, le Ca-
nada en fait un symbole de
souveraineté.
On disait Pierre Poilievre
vainqueur à coup sûr. L'op-
posant numéro un d'un Jus-
tin Trudeau devenu impopu-
laire était amené à le rempla-
cer. Mais à jouer les Donald
Trump du grand Nord, Poilie-
vre a perdu un tiers de son
électorat dans les semaines
qui ont suivi l'élection du
président républicain à la
Maison-Blanche.
À Ottawa, il est difficile
d'avoir un style similaire à
l'homme qui veut faire du Ca-
nada le 51e État américain.
Pierre Poilievre a été
contraint de se distinguer et
d'adopter une posture moins
populiste pour faire face à
Mark Carney, Premier minis-
tre par intérim, devenu favori
à son poste. Pierre Poilievre
a tout de même conservé de
ce tropisme trumpiste un
goût pour le pétrole. Le 20
mars dernier, il reprenait
même le slogan « Drill baby
drill » à la sauce canadienne
: « forer, creuser, exploiter ».
Pour le conservateur, la
donne est simple : 97 % du
pétrole de son pays est ex-
porté aux États-Unis. Si ces
derniers augmentent leur
production domestique,
comme le souhaite Donald
Trump, alors le Canada doit
faire de même pour rester
compétitif. Pour cela, il peut
s'appuyer sur l'industrie pé-
trolière de la province de l'Al-
berta où il est né. À elle
seule, la région représente
plus de 85 % de la produc-
tion canadienne... mais seu-
lement 10 % des 341 sièges à
pourvoir à la Chambre des
communes.
Au cours des 3 dernières
élections, le score moyen
des conservateurs dans l'Al-
berta s'élève à 61 %, aidé par
les politiques écologistes du
gouvernement libéral de Jus-
tin Trudeau.
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l Chrome inutile
sans Google ? C'est

ce qu'affirme le
géant américain

Google pourrait, du fait de
la justice, devoir se sépa-
rer de son navigateur

Chrome. Mais cela serait une
mauvaise idée selon le géant
américain.
Google vit sûrement les mo-
ments les plus difficiles de son
histoire à l'heure actuelle, avec
un procès antitrust géant qui se
tient aux États-Unis. Une action
judiciaire qui pourrait l'obliger à
céder son navigateur Chrome,
un browser qui intéresse de nom-
breuses entreprises comme
OpenAI. Mais devoir vendre
Chrome pourrait ne pas être une
bonne affaire pour les inter-
nautes, plaide de son côté Goo-
gle !

Une collaboration de 17 ans inimitable

Est-ce que vendre Chrome per-
mettra de réduire les pratiques
monopolistiques de Google ?
Peut-être, mais cela se ferait aux
dépens des consommateurs, si
l'on en croit les propos de la di-
rectrice de l'ingénierie de Google,
Parisa Tabriz. Celle-ci a expliqué,
devant la justice, selon des pro-
pos rapportés par Bloomberg
que « Chrome représente au-
jourd'hui 17 ans de collaboration
entre les gens de Chrome [et
Google]. »
Elle a ensuite précisé qu'un cer-
tain nombre de fonctionnalités de
Chrome reposait sur les infra-
structures de Google, comme le
mode de navigation sécurisé ou
la notification alertant quand un
mot de passe est compromis.
Des fonctionnalités qui ne pour-
raient plus être assurées en cas
de cession.
Ainsi, l'expert en informatique au-
près du département de la Jus-
tice, James Mickens, a réfuté les
éventuels problèmes que créerait
une vente. « La cession de
Chrome est réalisable d'un point
de vue technique » affirme-t-il, et
ce, « sans trop de casse. » Il a
aussi indiqué que la vente de
Chrome n'entraînera sûrement
pas la fin du financement par
Google du projet open-source
Chromium, à l'origine de
Chrome. « Google a des raisons
pour s'assurer que le code
source est bien entretenu » a ex-
pliqué James Mickens.
Si Google pouvait garder la pos-
session de Chrome, la firme de
Mountain View entend le trans-
former à l'avenir en « navigateur
agentique », soit un navigateur
intégrant des agents IA qui pour-
raient automatiser un certain
nombre de tâches.

Source : Bloomberg

Le hotpatching dans Windows Server
2025 bientôt payant.
Il y a quelques semaines l’éditeur a déployé au sein de
Windows 11 Entreprise la capacité d’installer les patchs de
sécurité sans redémarrer le PC. Cette fonction est aussi
disponible pour Windows Server 2025, mais il faudra
s’acquitter du paiement d’1,50 $ HT par cœur et par mois à
partir du 1er juillet. Par-contre ceux qui sont sur Azure
n’auront pas à payer. Le hotpatching est actuellement en
mode preview. A partir du 1er juillet, les utilisateurs de la
fonction basculeront à directement sur la version payante.
L'éditeur souligne qu'au moins quatre fois par an, les
correctifs nécessiteront un redémarrage des terminaux.

IBM va investir 150 Md$ aux US.
Au cours des 5 prochaines années, big blue a annoncé
un investissement de 150 milliards de dollars sur le
territoire américain. 30 Md$ seront concentrés pour la
fabrication de mainframes et d'ordinateurs quantiques. «
Nous nous sommes concentrés sur les emplois et la
production américains depuis notre création il y a 114
ans, et avec cet investissement et cet engagement de
fabrication, nous nous assurons qu'IBM reste l'épicentre
des capacités informatiques et d'IA les plus avancées au
monde », explique Irvind Krishna, CEO et président
d’IBM. Il répond ainsi à la demande de Donald Trump qui

pousse les entreprises à réinvestir sur le territoire
américain.

Meta planche sur Space Llama
En collaboration avec Booz Allen (société de conseil
spécialisée dans la défense), Meta développe un modèle
d’IA pour la station spatiale internationale. Dans un billet de
blog, les deux sociétés ont présenté Space Llama, basé sur
une version affinée de Llama 3.2. Il est conçu pour soutenir
les projets scientifiques du laboratoire de recherche à bord
de l’ISS. La série Llama 3.2 est optimisée pour fonctionner
sur des systèmes à capacité de traitement limitée. Il est
accessible sur l’appliance Spaceborne Computer-2, réalisée
par HPE.

Brèves
Brèves
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Coup de théâtre dans l'affaire du
black-out espagnol. Alors que l'hy-
pothèse d'une cyberattaque massive

était privilégiée par plusieurs experts, la
société REN, en charge du réseau élec-
trique au Portugal, évoque désormais un
phénomène météorologique exceptionnel.
L'explication assez inattendue de cette
panne massive et historique, relayée par la
BBC et Sky News outre-Manche, suscite
autant de questions que de réponses. D'au-
tant plus que cette crise ibérique pourrait,
d'après les dernières estimations, s'étirer
bien au-delà des quelques heures initiale-
ment annoncées.

Les vibrations atmosphériques, ce phénomène
rare qui aurait plongé l'Espagne dans le noir

C'est une explication qui semble tout droit
sortie d'un film catastrophe. Des « varia-
tions extrêmes de température » dans l'in-
térieur de l'Espagne auraient provoqué des
« oscillations anormales » dans les lignes à
très haute tension. REN évoque un phéno-
mène baptisé « vibration atmosphérique
induite », rarement observé mais capable
de paralyser des infrastructures entières
lorsqu'il survient.
Ces oscillations sur les lignes de 400 kilo-
volts auraient entraîné des défaillances de
synchronisation entre les différents sys-
tèmes électriques. Un effet domino s'est
alors propagé à travers le réseau européen
interconnecté, touchant sept pays dont
l'Allemagne, l'Italie et une partie de la
France. Les feux de circulation éteints et
les communications perturbées ne seraient
que la partie visible d'une défaillance tech-
nique bien plus profonde.
L'opérateur explique que ce phénomène a
créé des « perturbations successives » à
travers le réseau européen, impossible à
contenir une fois déclenché. Contraire-
ment à un court-circuit classique, que Red
Eléctrica (l'opérateur espagnol) aurait pu
isoler rapidement, cette réaction en chaîne
s'est propagée de manière incontrôlable à
travers les frontières, plongeant dans l'obs-

curité des millions d'Européens en
quelques minutes.

Une explication météo qui soulève un orage
de questions

Cette nouvelle version des faits arrive au
moment où l'hypothèse d'une cyberattaque
semblait presque faire consensus. Le ti-
ming pourrait interpeller. Rappelons que
Vodafone, géant britannique des télécoms,
est fortement implanté en Espagne et au
Portugal, où il figure parmi les opérateurs
les plus touchés. Est-ce une coïncidence si
ce sont justement les médias britanniques
qui relaient les premiers cette explication
alternative ? Privilégions la parole de REN,
même si on a hâte d'avoir davantage d'ex-
plications techniques.
REN estime désormais qu'il faudrait «
jusqu'à une semaine pour normaliser com-

plètement le réseau », bien loin des 6 à 10
heures évoquées initialement par Red
Eléctrica. 
Le réseau, divisé en plus de 300 nœuds,
doit être réactivé progressivement, en
commençant par l'énergie hydroélectrique,
seule capable d'assurer la stabilité néces-
saire à cette renaissance électrique.
Alors phénomène naturel rarissime ou
tentative de minimiser une attaque infor-
matique ? Les experts restent divisés. Si
cette explication météorologique se
confirme, elle soulèverait des questions
cruciales sur la résilience des infrastruc-
tures européennes face aux dérèglements
climatiques. Dans tous les cas, cette crise
sans précédent montre la vulnérabilité in-
quiétante de nos sociétés hyperconnectées,
paralysées en quelques minutes par l'ex-
tinction des réseaux.

Source : Sky News, Clubic

À CAUSE D'UN "PHÉNOMÈNE MÉTÉOROLOGIQUE RARE" 

L'Espagne et le Portugal en plein
black-out

La panne qui paralyse l'Espagne et le Portugal depuis lundi ne serait pas due à une cyberattaque, mais
à un phénomène météorologique rare, selon les dernières informations. Des « vibrations

atmosphériques induites » sont évoquées par l'opérateur portugais REN.
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PORSCHE EN DIFFICULTÉ EN CHINE

Faut-il dire adieu aux ambitions
électriques ?

Le marché chinois, longtemps moteur
de croissance pour les constructeurs
occidentaux, est en pleine mutation.

Tandis que les marques locales multiplient
les modèles électriques ultra-compétitifs,
Porsche peine à trouver sa place dans un
paysage automobile bouleversé.

Une dégringolade brutale 
des ventes pour Porsche en Chine

En 2024, Porsche a vu ses ventes en Chine
reculer de 28 %, atteignant 79 283 unités sur
l’année. La tendance s’est même aggravée en
début d’année 2025, avec une chute specta-
culaire de 42 % au premier trimestre, ne to-
talisant que 9 471 véhicules écoulés. Un
contraste saisissant avec l’âge d’or de 2021,
lorsque la Chine représentait près d’un tiers
des ventes mondiales de la marque avec 95
671 unités. La désaffection du public chi-
nois n’épargne désormais plus le haut de
gamme, un segment pourtant historique-

ment dominé par les marques étrangères.
À Shanghai, loin de présenter de nouveaux
modèles électriques, Porsche a choisi de
jouer la carte du patrimoine avec deux sé-
ries limitées de la 911, entourées de modèles
vintage et d’un slogan : « There is no substi-
tute ». Une stratégie qui semble à rebours
des attentes actuelles du marché chinois,
alors que Xiaomi et BYD séduisent avec des
véhicules électriques technologiquement
avancés et plus accessibles. À titre d’exem-
ple, Xiaomi a vendu 137 000 exemplaires de
sa berline électrique SU7 en un an, soit plus
du double des ventes totales de Porsche en
Chine.

L'électrique, un pari perdu pour Porsche ?

Conscient du décalage grandissant, Oliver
Blume, PDG de Porsche et du groupe
Volkswagen, n’a pas exclu lors du salon de
Shanghai 2025 l’idée de retirer complète-
ment les modèles électriques de la gamme

Porsche en Chine dans les deux à trois pro-
chaines années selon Reuters. Le Taycan et
le Macan électrique, pourtant porte-dra-
peaux de la transition électrique du
constructeur, peinent à convaincre en terme
de volume. Blume a confirmé que les ventes
d’électriques restent "relativement faibles"
sur ce marché clé, tout en affirmant "Nous
ne nous soucions pas du volume" lors de la
présentations des nouvelles Volkswagen il y
a quelques jours.
Face aux modèles chinois, non seulement
plus puissants mais aussi moins chers —
comme la Xiaomi SU7 Ultra de 1 548 che-
vaux proposé à 529 900 yuans (environ 72
600 dollars), contre 918 000 yuans (environ
126 000 dollars) pour un Taycan de base de

402 chevaux — Porsche préfère maintenir
des prix élevés plutôt que d'entrer dans une
guerre tarifaire qu’il sait perdue d'avance.
Olivier Blume insiste : Porsche ne court pas
après les volumes, et entend préserver son
image de marque à travers ses standards de
conduite, plutôt que rivaliser frontalement

avec les constructeurs chinois.

Une adaptation qui échappe encore à Porsche ?

Contrairement à Audi, BMW ou Mercedes,
qui développent des modèles spécifiques
pour la Chine (notamment des versions al-
longées pour répondre à la demande locale),
Porsche n’a pas, pour le moment, adapté sa
stratégie produit. Résultat : l'écart se creuse
au profit d'une concurrence locale de plus
en plus sophistiquée et connectée. Audi, par
exemple, vient de lancer "AUDI" — une
sous-marque électrique dédiée uniquement
au marché chinois — quand General Mo-
tors tente de rebondir avec Cadillac et Buick
en misant sur des monospaces électriques
luxueux comme le nouveau GL8.
Dans ce contexte ultra-concurrentiel, où
n'importe quelle voiture intègre désormais
la conduite autonome, des écrans géants,
l'IA ainsi qu'une multitude de gadgets allant
des réfrigérateurs aux sièges massants, Por-
sche semble s'accrocher à une approche
classique qui n'emballe à priori plus les
jeunes consommateurs chinois. Un point
souligné par Bo Yu, directeur de la société
de recherche JATO Dynamics qui déclare :
"Le concept de Porsche en tant que marque
dorée ne signifie rien pour les jeunes géné-
rations en Chine". Cependant, Olivier
Blume reste confiant. Pour lui, Porsche ne
fait pas directement concurrence à des
marques chinoises telles que Xiaomi et
Yangwang : « Ce sont des voitures cool », a-
t-il déclaré, mais elles manquent de « plaisir
de conduite ». Mais c'est bien ici que de-
meure le problème : à l'heure de l'IA et de la
conduite autonome ... que reste-t-il réelle-
ment du plaisir de conduire ? 

Longtemps portée par le dynamisme du marché chinois, Porsche voit son emprise s’effriter face à la montée en puissance des marques
locales. La marque allemande, symbole du luxe automobile occidental, envisagerait même d’abandonner son offre électrique en Chine, alors

que ses ventes chutent brutalement.

Plus de 500 000 € pour une BMW, est-ce trop ?

L'accueil d'une BMW à plus
de 500 000 € avant options
semble particulièrement po-

sitif puisque la Skytop est déjà
vendue. Seulement 50 exem-
plaires qui en appelleront d'au-
tres puisque BMW a visiblement
pris goût à ces modèles très ex-
clusifs, très chers et très éli-
tistes. Et la marque confirme
qu'il y aura du nouveau au pro-
chain concours d'élégance.
Il ne reste donc plus qu’Audi.
Mercedes avec sa gamme spé-
ciale Maybach et son futur SUV
spécial AMG, BMW avec son
prototype Skytop, les construc-
teurs allemands ont décidé de
multiplier les véhicules produits
en série très limitée. Destinés à
un public avisé, sélectionné et
particulièrement riche, ces mo-
dèles servent avant tout d’image
pour ces constructeurs qui se
sentent aujourd’hui dépassés
sur certains marchés par la nou-
velle vague chinoise. Au moins
sur les segments les plus por-
teurs. Car dans le très grand
luxe, la Chine n’a pas (encore)
l’image d’un Mercedes. Ou d’un
BMW. Et ce dernier semble avoir
pris goût à l’élitisme puisque le
constructeur, qui terminait ré-

cemment la mise au point de sa
Skytop sur le Nürburgring, ne va
pas s’arrêter en si bon chemin.

BMW en veut plus

« Sky is the limit » pourrions-
nous dire pour ces marques pre-
mium qui veulent aller chasser
sur le terrain de constructeur
bien plus prestigieux. Même Re-
nault s’y est mis avec sa R5
Turbo 3E ! Des autos en quanti-

tés limitées, les riches clients
adorent puisque c’est l’outil idéal
pour se démarquer de tous les
clients M ou AMG qui roulent
peu ou proue dans les mêmes
créations, toute proportion gar-
dée. Si les départements « per-
sonnalisation » ont fleuri ces
dernières années chez tous ces
constructeurs pour augmenter
encore les marges et donner la
possibilité aux clients d’avoir
quelque chose de plus unique, la

voiture en série limitée reste
donc le Graal. Mais les 50 exem-
plaires de la Skytop sont trop
justes pour avoir contenté tout le
monde puisque le demi million
d’euros demandé (somme esti-
mée, non confirmée) n’a freiné
personne.

Une BMW à un million ?

Sylvia Neubauer, vice-présidente
de BMW en charge des ventes

et de Motorsport, a confirmé à
nos confrères d’Autoexpress
qu’il y aurait des surprises au
prochain concours d’élégance
de la Villa d’Este où BMW a l’ha-
bitude de présenter des
concepts ou des show cars. Si
elle semble apprécier l’idée de
développer une rivale à la 911
en édition limitée, elle reconnaît
volontiers que les clients sont «
très, très fidèles à Porsche » et
qu’il faudrait alors que réussisse
son coup à 100 % pour les dé-
tourner de Porsche et les
convaincre de signer pour une M
en série limitée. Car c’est bien
de cela dont on parle pour la
suite.

On pourrait rétorquer que cette
BMW M spéciale existe déjà
avec le XM, qui n’hésitait pas à
revendiquer l’esprit de la M1.
Rien que ça. Mais la Skytop est
déjà une tout autre étape pour
BMW qui pourrait être tenté
d’augmenter les factures à me-
sure que ces modèles exclusifs
sortent, et s’écoulent comme
des petits pains. Alors, à quand
la BMW à un million d’euros
avant options ?
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PÉTROLE
Le Brent à moins de 65 dollars

Les cours du pétrole sont en baisse mardi, les marchés s'inquiétant d'une dégradation de
l'activité économique mondiale défavorable à la demande d'énergie. Vers 9h10 GMT, Le
prix du baril de Brent de la mer du Nord, pour livraison en juin, perdait 1,62% à 64,79 dol-

lars. Son équivalent américain, le baril de West Texas Intermediate, pour livraison le même
mois, cédait 1,50% à 61,12 dollars. Les analystes expliquent cette baisse par "l'anxiété" du
marché concernant les perspectives de croissance économique, suscitée notamment par les
négociations "au point mort" sur le commerce entre la Chine et les Etats-Unis. 

ASSEMBLÉES ANNUELLES DE LA BID DU 19 AU 22 MAI À ALGER

Une opportunité à saisir 
pour les opérateurs algériens

La Banque islamique de développe-
ment (BID) a présenté, hier, au
profit des hommes d'affaires algé-

riens les opportunités qu'offriront les As-
semblées annuelles du groupe de la
banque, prévues du 19 au 22 mai pro-
chain à Alger, ainsi que les services assu-
rés par la banque aux investisseurs. Lors
d'un forum d'information organisé au
siège de la Chambre algérienne de com-
merce et d'industrie (CACI) à Alger dont
l'ouverture des travaux a été co-présidée
par le Directeur général de la Société In-
ternationale Islamique de Financement
du Commerce (ITFC) au sein de la BID,
Muhammad Nazeem Noordali et le di-
recteur général de la CACI, M. Chakib
Smail Kouidri, des séances d'information
ont été organisées au profit des opéra-
teurs économiques sur les opportunités
d'investissement et de financement qu'of-
friront les assemblées annuelles de la BID
auxquelles prendront part quelque 5.000
investisseurs issus des pays membres de
la banque. 
Dans ce cadre, les experts de la banque
ont souligné l'importance pour les opéra-
teurs algériens de saisir cette opportunité,
notamment en s'inscrivant sur la plate-
forme des rencontres bilatérales qui per-
met aux investisseurs d'accéder à un large
répertoire d'investisseurs afin d'établir
des relations avec eux lors de cet évène-
ment. La BID continuera à faire la pro-
motion des investisseurs algériens et des
opportunités d'investissement offertes en

Algérie, même après ces Assemblées an-
nuelles, grâce à la base de données qui
sera alimentée lors de cet événement.
Lors d'une conférence de presse qu'il a
animée, M. Noordali a souligné que les
Assemblées annuelles constituent «une
plateforme importante pour développer
le dialogue entre les différents acteurs,
renforcer les partenariats, définir les op-
portunités d'investissement et les défis
auxquels sont confrontés les investis-
seurs, et partager également les expé-
riences à travers les ateliers prévus lors de
cette rencontre».
«L'Algérie dispose d'un potentiel écono-
mique important qui l'habilite à jouer un
rôle de premier plan», a-t-il ajouté, sa-
luant la politique de l'Algérie consistant à
compter sur ses propres ressources finan-
cières pour appuyer et développer l'éco-
nomie au lieu de recourir à l'endettement
extérieur. Il a, en outre, souligné que l'Al-
gérie possède des opportunités d'investis-
sement prometteuses dans les secteurs de
la transition énergétique, de l'agriculture,
de l'industrie et de l'économie de la
connaissance, souhaitant une forte parti-
cipation du secteur privé à ces Assem-
blées annuelles pour examiner les oppor-
tunités de partenariat et découvrir les
moyens de soutien assurés par la BID.
Dans une déclaration à l'APS, M. Noor-
dali a affirmé que ces Assemblées an-
nuelles connaitront la signature d'accords
de financement avec des pays et des insti-
tutions financières, ainsi que la signature

de mémorandums d'entente avec nombre
d'organismes algériens de différents sec-
teurs. 
Dans son allocution à cette occasion, M.
Kouidri a affirmé que le partenariat avec
la BID sera orienté vers la réalisation des
objectifs de l'Algérie visant la diversifica-
tion de l'économie et des sources de fi-
nancement des investisseurs, relevant que
les Assemblées annuelles prévues à Alger
sont une occasion à saisir pour promou-
voir les opportunités d'investissement of-
fertes par l'Algérie. Ces Assemblées an-
nuelles constituent également une plate-
forme pour mettre en évidence les ré-
formes engagées, ces dernières années,
par l'Algérie en vue d'améliorer le climat
d'investissement, et accroitre ainsi les
chances de sceller des partenariats lors de
cet événement. Placées cette année sous
le thème: «Diversification économique:
un enrichissement de la vie», les Assem-
blées annuelles de la BID qui verront la
participation de 57 Etats membres, de
partenaires du développement et de res-
ponsables des secteurs public et privé,
débattront de plusieurs questions dont le
développement des économies, le renfor-
cement de la résilience économique et
l'innovation comme levier du développe-
ment global. Elles seront ponctuées par
l'organisation d'événements parallèles, de
forums et d'expositions pour présenter
les principales initiatives de développe-
ment et les opportunités d'investissement
dans les Etats membres.

MDN

Le Général d'Armée Saïd Chanegriha supervise l’exécution d’un exercice
tactique à In Amenas

BOUIRA

Six morts et 29 blessés
suite au dérapage d’un
bus de transport à
Ahnif

Six personnes ont trouvé la
mort et 29 autres ont été bles-
sées dans un accident survenu

lundi soir sur la pénétrante autorou-
tière d’Ahnif reliant Bouira à Béjaia,
suite au dérapage d’un bus de trans-
port de voyageurs, a-t-on appris
mardi auprès des services de la Pro-
tection civile. L’accident s’est pro-
duit lundi soir vers 22h27 sur la
pénétrante autoroutière d’Ahinf (Est
de Bouira), suite au dérapage d’un
bus de transport de voyageurs assu-
rant la desserte entre Alger et Jijel,
selon les détails fournis par le direc-
teur de la Protection civile de la wi-
laya de Bouira, le colonel
Abdelkader Chergui. "Six personnes
ont rendu l’âme sur le coup alors
que 29 autres ont été blessées", a
expliqué à l’APS le colonel Chergui,
tout en précisant que les blessés
avaient été évacués à l’Etablisse-
ment public hospitalier (EPH), Kaci-
Yahia, de M’Chedallah pour recevoir
les soins nécessaires, "alors que les
corps des six victimes avaient été
transportés à la morgue du même
hôpital", a-t-il ajouté. Une enquête a
été ouverte par les services de la
Gendarmerie nationale pour élucider
les circonstances exactes de cet ac-
cident.

Le Général d'Armée Saïd Chanegriha,
ministre délégué auprès du ministre
de la Défense nationale, Chef d'Etat-

Major de l'Armée nationale populaire
(ANP), a supervisé, mardi, au deuxième
jour de sa visite à la 4ème Région militaire,
l’exécution d’un exercice tactique avec mu-
nitions réelles, au niveau du Secteur opé-
rationnel Nord-Est In Amenas, indique un
communiqué du ministère de la Défense
nationale (MDN). Au début, le Général
d'Armée a suivi, en compagnie du Géné-
ral-Major Omar Tlemçani, Commandant

de la 4ème Région militaire, un exposé
présenté par le Commandant du Secteur
opérationnel, portant sur l'idée générale et
les étapes d’exécution de l’exercice. Cet
exercice tactique, exécuté avec munitions
réelles, avait pour objectifs de "tester la
disponibilité au combat des unités du Sec-
teur opérationnel, la capacité d’exécution
des éventuelles missions de combat, la
maitrise du matériel de combat et des sys-
tèmes d’armes modernes, d’entrainer les
commandements et les états-majors à dé-
velopper leurs connaissances en matière

de planification, de préparation, d’organi-
sation et d’exécution, tout en les mettant
dans les conditions d’un combat réel", pré-
cise la même source.  « Au terme de l’exer-
cice, le Général d'Armée a rencontré les
personnels des unités ayant exécuté cet
exercice, pour évaluer la performance gé-
nérale des participants. In situ, il les a féli-
cités pour les efforts consentis lors de la
préparation et l’exécution de cet exercice
tactique avec munitions réelles, qui a été
sanctionné par des résultats très satisfai-
sants, traduits par la précision des tirs aux

différentes armes et la parfaite coordina-
tion entre les unités et forces engagées»,
relève la même source. Le Général d'Ar-
mée a exhorté l’ensemble des personnels à
«mettre à profit les résultats positifs obte-
nus de manière à augmenter davantage les
aptitudes opérationnelles du Corps de Ba-
taille, au niveau de ce secteur sensible en
particulier et de l’ANP en général, avant de
passer en revue les unités du Secteur opé-
rationnel Nord-Est In Amenas, ainsi que
les formations participantes à cet exer-
cice», conclut le communiqué du MDN. 
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4E RENCONTRE RÉGIONALE DES JOURNALISTES ET PROFESSIONNELS DES MÉDIAS 

Appel à adapter le système de formation aux mutations numériques 
La 4e et dernière Rencontre régio-

nale des journalistes et profes-
sionnels des médias s'est ache-

vée, lundi soir à Alger, par une série
de recommandations à travers les-
quelles les participants ont appelé au
renforcement du système de forma-
tion médiatique en l'adaptant aux mu-
tations numériques en cours. Au
terme de cette rencontre, organisée
par le ministère de la Communication,
les participants ont souligné "la néces-
sité de développer le système de for-
mation médiatique et de l'adapter aux

mutations professionnelles et numé-
riques en cours, de sensibiliser davan-
tage à la déontologie de la profession
et d'encadrer le domaine de la créa-
tion de contenu". Afin d'opérer la
transformation numérique des or-
ganes médiatiques, les participants
ont préconisé "la modernisation des
programmes académiques et le ren-
forcement de la formation continue
des journalistes dans le domaine de
l'intelligence artificielle (IA) et de l'ana-
lyse des données", appelant à "encou-
rager l'investissement dans l'infra-

structure numérique" et à "réaliser une
souveraineté numérique médiatique à
travers la création d'applications natio-
nales et de départements chargés de
vérifier les informations et de lutter
contre les fake news". Les participants
ont aussi appelé à "accélérer l'activa-
tion du Conseil supérieur de l'éthique
et de la déontologie du journalisme" et
à "faciliter l'accès des journalistes à
l'information, à travers la mise en
place d'une plateforme électronique
avec une base de données". L'accent
a été mis sur l'importance de "l'élabo-

ration d'une stratégie nationale unifiée
à laquelle participent différentes entre-
prises médiatiques avec la mise en
place d'une instance nationale char-
gée de suivre sa mise en œuvre". Les
recommandations ont, par ailleurs,
porté sur "la nécessité de renforcer la
protection juridique et sociale des
journalistes dans les textes règlemen-
taires et d'accélérer la promulgation
du statut particulier du journaliste, en
incluant le journalisme dans la catégo-
rie des métiers pénibles". A cette oc-
casion, le ministre de la Communica-

tion, M. Mohamed Meziane, a indiqué
que les recommandations issues de
ces rencontres régionales représen-
taient "l'aboutissement d'un processus
visant à mettre en lumière la réalité,
les valeurs et les orientations de cette
profession", ajoutant que ces recom-
mandations, fruit d'un dialogue
constructif, "seront soumises au prési-
dent de la République, M. Abdelmad-
jid Tebboune, qui prendra les déci-
sions qu'il jugera appropriées". 


